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Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 
Avis de vacance de chaires (p. 348). 
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Ministère des sociales. 
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Avis de vacance du poste de directeur économe de l’hôpital-hospi. 
de Grandvilliers (Oise) (p. 318). 


Aris de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôpital-hos- 
pice d'Hénin-Liélurd (Pas-de-Calais) (p. 348). 


Situation de la Banque de Franre (p. #49). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 

Conseil de la République. — Feuilles 11 et 12. — Projets et proposi- 
tions de loir, exrposts des molifs et rapports. — Annexes nes 316 
(suite) à 318 (session ordinaire de 1955-1956). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Nomination du directeur des stages 
de l’écoie nationale d'administration. 


Par arrêté du 3 janvier 1957, M. Lucien Meh!, maitre des requêtes 
au conseil d'Etat, est nommé directeur des stages à l'éco!e nalio- 
nale d'administration, en remplacement de M. Pierre Racine, à, pe:é 
à d'autres fonctions. 

Le présent arrêlé prendra effet à compler du 1° janvier 195%. 


Ecole nationaie d'administration. 


Par arrêté du 3 janvier 1957, l'affectation de M. Claude Bosc À 
la section « Administration économique et financière», qui a élé 
prononcée par orrèté du 1er février 1951 susvisé, est el demeure 

. Claude Bose est affecté à la section « Administration générale » 
à compter du {er janvier 1957. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-1420 du 27 décembre 1956 
modifiant le règlement intérieur du conseil d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945, sur le conseil d'Etat, modi- 
fiée par le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant 
réforme du contentieux administratif, ensemble le décret du 
31 juillet 1945 portant règlement intérieur du conseil d'Etat, 
modifié par le décret n° 50-1528 du 12 décembre 1950 et par le 
décret n° 55-1518 du 19 novembre 1955; 

Vu l’article 59 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux 
voies et moyens du budget pour l'exercice 19%, aux termes 
duquel « le règlement d'administration publique prévu par 
l'article 86 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 détermine le 
nombre des conseillers affectés à chacune des formations du 
conseil d'Etat. 11 détermine également la nature des affaires sur 
lesquelles les différentes sous-sections de la section du conten- 
lieux peuvent juger directement »; 

Vu l'article 39 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 
1956, aux termes duquel « le règlement d'administration putbli- 
que prévu à l’article 86 de l’ordonnance n° 45-1708 gu 31 juil- 
let 145 détermine : 

« 2° Les attributions qui peuvent être déléguées par le pré- 
sident de Ja section du contentieux au conseiller qui lui est 
adjoint et celles qu'exerce de plein droit ce conseiller en cas 
d'absnce ou d'empêchement du président de la section. 

« La composition des différentes formations d'instruction et 
de jugement du conseil d'Etat statuant au contentieux est 
tixée par un règlement d'administration publique, compte tenu 
des dispositions du présent article »; 

Vu la loi n° 55-1557 du 28 novembre 1953 instituant le référé 
administratif et modifiant l'article 24 de Ja loi du 22 juillet 
en sur la procédure à suivre devant les conseils de préfec- 
ure ; 

Vu le décret n° 53-1169 du 28 novembre 19533 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application du décret 
— 4 septembre 1953 sur Ja réforme du contentieux adminis- 
ratif ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
rt. 1°, — Les dispositions du titre I et du chapitre 1% da 
titre I du décret du 31 juillet 1945 portant règlement intérieur 
du conseil d'Etat sont moditites et complétées ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%. — Les sections administratives comprennent cha- 
cune, outre le président, six conseillers d'Etat, 

« La commission permanente prévue À l'article 25 de l'ordon- 
nance du 31 juillet 1945 comprend, outre le président, cinq 
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conseillers d'Etat en service ordinaire, dont quatre apparte- 
nant aux sections administratives et un à la section du centen- 
lieux, et quatre conseillers d'Elat en service extraordinaire, 

« Un arrêté du vice-président, délibérant avec les présidents 
de section, peut porter à sept le nombre des membres d'une 
ou de plusieurs sections et à six le nombre des conseillers en 
service ordinaire affectés à la commission permanente. » 


« Art, 26. — La section du contentieux est composée, d un 
président, d'un conseiller d'Etat en service ordinaire prési- 
dent adjuint de la section, de onze conseillers d'Etat en service 
ordinaire chargés d'exercer les fonctions de président de sous- 
section, conformément aux dispositions de l'article 35 de l'or- 
donnance du 31 jublet 1945, et d'au moins douze autres conseil- 
lers d'Elat en service ordinaire. 

« Elle est complétée, jusqu'à concurrence de sept, par des 
conseillers d'Etat en service ordinaire pris dans les sections 
administratives auxquelles its continuent d'appartenir et qui 
sont affectés aux sous-sections chargées du jugement des affat- 
res énumérées à l'article 32 ci-après. Ces conseillers sont dési- 
gnés par le vice-président du conseil d'Etat délibérant avec les 
présidents de section. d 

« Des maîtres des requêtes et des auditeurs sont spécia- 
lement affectés à la section du contentieux dans les conditions 
prévues à l'article 17 du présent règlement. 

« En outre, les maîtres des requêtes et les auditeurs des 
sections administratives sont appelés à coopérer aux travaux 
de la section du contentieux. 

« Art, 27. — Les membres de la section du contentieux 
siègent dans l'ordre suivant: 

« 1° Le président de la section du contentieux; 

« 2° Le président adjoint; 

« 3° Les présidents de sous-section, dans l’ordre d'ancienneté 
se leurs fonctions de président de sous-section ; 

« 4° Les autres conseille-s d'Etat dans l’ordre dr tableau. 

« Art. 28. — La section du contentieux est divisée en 
onze sous-sections dont le rôle est défini à l'article 34 de 
l'ordonnance du 31 juillet 1945 et aux articles 29 à 32 du 
présent règlement. 

« Les sous-sections sont composées chacune de trois 
conseillers d'Etat dont l'un est chargé d'exercer les fonctions 
de président par arrêté du p'ésident uu conseil, pris sur la 
proposition du garde des sceaux après présentation du vice- 
président du conseil d'Etat délibérant avec le président de la 
section du contentieux. Un arrêté du vice-président, pris sur 
avis du président de la section, peut porter à quatre le nombre 
des conseillers d'Etat composant la soûs-section. 

« Dans toutes les formations de la section du contentieux, 
le maître des requêtes ou l'auditeur rapporteur a voix déli- 
bérative. 11 en est de même des membres des tribunaux 
administratifs détachés au conseil d'Etat en application de 
l'article 42 de la loi du 4 août 1956, lorsqu'ils sont chargés 
du rapport. 

« Le vice-président du conseil d'Etat ou le président . de 
la section du conteutieux peut présider chacune des sous- 
sections. 

« Si, par suite de vacance, d'absence ou d'empêchement 
d'un ou de plusieurs conseillers d'Etat, une sous-section ne 
se trouve pas en nombre pour délibérer, elle est complétée 

r l'appel de conseillers d'Etat; elle peut l'être aussi, mais 
à titre exceptionnel, par l'appel d'un traître des requêtes, pris 
dans l'ordre du tableau. Lesd its conseillers et maîtres des 
requêtes sont désignés par le président de la section du 
contentieux, s'ils appartiennent à cette section, et par le vice- 
président du conseil d'Etat, s'ils appartiennent à d'autres 
sections; toutefois, s’il y a urgence, la désignation est faite, 
même dans ce dernier cas, par le président de la section du 
contentieux. 

“ En cas d'empêchement du président de la sous-section, 
il est remplacé par le conseiller le plus ancien. 

« Art. 28 bis. — La répartition des conseillers d'Etat entre 
les sous-sections est arrêtée par le vice-président du conseil 
d'Etat sur proposition du président de la section; celle des 
maitres des requêtes et des auditeurs par le président de la 
section, ap ès avis des présidents de sous-section. 

« Le président de la section du contentieux répartit les 
affaires entre les sous-sections compétentes. 

« Il peut décider que l'instruction d’une affaire sera confiée 
à la section du contentieux. « 

« En ce cas, pour l'instruction de l'afluire, la section du 
contentieux est ainsi composée: le président et le président 
adjoint de la section du contentieux, les onze présidents de 
sous-section, Le rapporteur a voix délibérative. La section 
délibère en nombre impair; si les membres ayant voix déli- 
bérative se trouvent en nomb’e pair, le président fait appel. 
pour la compléter, à un conseiller ou à un maitre des requêtes 
de la section du contentieux. » 


chargées, sur l'expo u rappo-teur, préparer le ra 

sur toutes les aflaires autres que celles énumérées à l'article 32 
ci-après. 

« Le jugement des affaires dont le rapport a été ainsi pes ré 
est confié, conformément à l’article 36, alinéa 1”, de l’ordon- 
nance du 31 juillet 1945 et sous réserve de l’article 37 de 
ladite ordonnance et de l'article 33 quater du yprésent règle- 
ment, à deux sous-sections réunies sous la présidence du 
président de la section du contentieux ou, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce président, sous la présidence du président 
adjoint ou, à défaut, sous celle du président de sous-section 
le plus ancien dans ses fonctions présent à la séance. A l’ou- 
verture de chaque année judiciaire, le groupement des 1", 2e. 
3°, 4°, 10° et 11° sous-sections en trois organismes de jugement 
est fixé par arrêté du vice-président du conseil d’Etat pris après 
avis du président de la section du contentieux. 

« Le vice-président du conseil d'Etat peut présider les sous- 
sections réunies. 

« Pour l'instruction des affaires ou la préparation des rapports, 
les sous-sections peuvent délibérer en nombre pair; en cas de 
pee. on appelle le plus ancien maître des requêtes présent 
a scance, 

« Pour le jugement des aflaires, les sous-sections réunies ne 


- peuvent statuer que si cinq membres au moins ayant voix 


délibérative sont présents. 

« Elles ne peuvent statuer qu'en nombre impair ; lorsque les 
membres présents à la séance ayant voix délibérative sont en 
nombre pair, un conseiller d'Etat pris dans l’ordre du tableau 
ou un maître ues requêtes pris s l'ordre du tableau est 
appelé à siéger. 

« ]l en est de même “lorsque, par suite de vacance, d'absence 
ou d'empêchement, les membres présents ne se trouvent pas 
en nombre pour délibérer. 


« Art. 32. — Les 5, 6°, 7°, 8° et 9° sous-sections sont char- 
tes de juger directement, sous réserve des dispositions de 
‘article 37 de l'ordonnance du 31 juillet 1945 et de l'arücle 33 
du présent règlement, les affaires relatives : 

« Aux pensions ; 

« A la validation des services d'’auxiliaires ; 

« Aux emplois réservés ; 

« A la carte du combattant ; 

« Aux élections ; 

« Aux contributions directes et taxes assimilées ; 

« Aux réquisitions ; 

« Au refus du concours de la force publique pour l'exécution 
des décisions de justice ; 

« Au remembrement ; 

« Aux édifices menaçant ruine; 

« Aux établissements dangereux, incummodes ou insalubres ; 

« Aux permis de conduire ; 

« Aux infraétions à la législation sur les prix; 

« Aux contraventions de voirie ; ° 

« À la responsabilité de la puissance publique en matière 
d'accidents de la circulation ; 

« Aux mesures administratives individuelles privatives ou 
restrictives de la liberté intervenues jusqu'au 31 mai 
1946, ainsi qu'aux dommages personnels et matériels s'y 
rattachant ; 

« Et les litiges d'ordre individuel relatifs à l'application du 
code des pensions militaires d'invalidité et victimes 
de guerre qui ne relèvent pas de la compétence des 
juridictions spécialisées de pensions, 

« Lorsqu’elles les estiment irrecevables, les sous-sections spé- 
cialisées prononcent directement le rejet des conclusions qui, 
bien que ne relevant p«s de leur compétence en vertu de l'ali- 
néa t** du présent article, sont jointes à des conclusions relati- 
ves aux affaires ci-dessus énumérées. 

« Les sous-sections spécialisées ne peuvent juger valablement 

ue si trois au moins de leurs membres ayant voix délibérative, 

ont deux conseillers d'Etat, sont présents. Elles ne peuvent 
statuer qu'en nombre impair ; si les membres ayant voix déli- 
bérative qui les composent se trouvent en nombre pair, le cg 
ancien maître des requêtes présent à la séance est appelé à 
siéger. 

« Pour l'application des dispositions du 2 alinéa de l'arti- 
cle 36 de l'ordonnance du 31 juillet 1945, un arrêté du vice- 
président du conseil d'Etat, pris après avis du président de la 
section du contentieux, fixe, à l'ouverture de chaque année judi- 
ciaire, quelles sous-sections pourront être éventuellement réu 


nies pour constituer l'organisme de jugement prévu par les dis- : 
positions précitées. 

« Lorsque, en application des dispositions de l'alinéa 2 de 
l'article 36 de l'ordonnance du 31 juillet 1945, l'affaire que les 
sous-sections spécialisées sont chargées de juger directement 
est renvoyée au jugement de deux sous-sections réunies, ces 
sous-sections sont présidées par le président de la section du 
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contentieux ou, en cas d'absence ou d’'empéchement de ce 


ésident, par le président adjoint, ou, à défaut du ident 
per le président de sous-section le plus 


ses fonctions. 

« Le rapport sur l'aflaire renvoyée est présenté la sous- 
section compétente, laquelle délibère conformément à l'alinéa 4 
de l'article 31 du présent règlement. I en est de mème lors- 
cu'une affaire est renvoyée à la se...on du contentieux ou à 
l'assemblée plénière du contentieux. * 

« Les alinéas 3, 5, 6 et 7 de l'article 1 du présent règlement 
sont applicables aux sous-sections spécialisées réunies. 


« Art. 33. — Pour le jugement des affaires qui lui sont 
renvuyées, la section du côntentieux ccmprend : 


« 1° Le président de la section; 

« 2° Le président adjoint; 

« 3° Les présidents de sous-sect'ons ; 

« 4° Deux conseillers de la sous-section sur le rapport de 
laquelle l'aflaire est présentée. 

« En cas d'absence ou d'empéchement du président de la 
section du contentieux, cellei est présidée par le président 
adjoint ou, à défaut, par le président de sous-section le plus 
ancien dans ses fonctions présent à la séance. 

« En ras d'absence ou d’empéchement, le président de chaque 
sous-section est remplacé par l'un des conseillers de sa sous- 
section pris dans l'ordre du tableau. | 

« La section du contentieux ne peut juger valablement que 
si sept membres au moins ayant voix délibérative sont présents. 

“ Les alinéas 3, 6 et 7 de l'article 31 ci-dessus du présent 
règlement sont applicables à la section. 


« Art. 33 bis. — L'assemblée plénière du contentieux 
comprend : 

« 1° Le vice-président dn conseir d'Etat; 

« 2° Le président de la section, le président adjoint et les 
présidents des sous-sections du contentieux. En cas d'absence 
ou d'empêchement, le président de chaque sous-section est 
remplacé par l’un des conseillers de sa sous-section pris dans 
l'ordre du tableau ; 

« 3° Quatre conseillers d'Etat élus chaque année par le 
conseil d'Etat réuni en assemblée générale parmi les conseillers 
affectés aux sections administratives, à raison d'un par section ; 
quatre suppléants sont élus dans les ynêmes conditions, Dans 
le cas où l'un de ces conseillers d'Etat, titulaire ou suppiéaut, 
se trouve, an cours de l’année judiciaire, dans l'impossibilité 
de continuer son service, le vice-président du conseil d'Etat, 
délibérant avec les présidents de section, peut appeler le conseil 
d'Etat, réuni en assemblée générale, à élire un autre conseiller 
d'Etat en service ordinaire. 

« À défaut du vice-président du conseil d'Etat, la présidence 
de l'assemblée plénière appartient au président de la section 
du contentieux ou, en cas d'absence ou d'empéchement de ce 
président, au président adjoint ou, à défaut de celui-ci, au pré- 
sident de sous-section le plus ancien dans ses fonctions, présent 
à lx séanee. 

« Le maître des requêtes ou l'auditeur rapporteur a voix 
délibérative, Il en est de même des membres des tribunaux 
administratifs détachés au conseil d'Etat en application de 
l'article 42 de la loi du 4 août 1956, lorsqu'ils sont chargés 
du rapport 


« L'assemblée plénière du contentieux ne peut juger vala- - 


blement que si neuf membres au moins ayant voix délibérative 
sont présents. 

« Les alinéas 6 et 7 de l'article 31 du présent règlement sont 
applicables à l'assemblée plénière. 


« Art. 33 ter. — Les aflaires dont l'instruction a été conflée 
à la section par application de l'alinéa 2 de l'article 28 bis an 
présent règlement sont jugées par l’assemblée plénière du 
contentieux. 


« Art. 34. — Le président de Ja section du contentieux peut, 
usant du pouvoir de délégation qui lui a été conféré par 
l'article 39 de la loi du 4 août 1956, confier par arrêté au 
président adjoint la présidence de séances de sous-sections ou 
de sous-sections réunies. En ce cas, le président adjoint peut 
renvoyer les affaires, dont la connaissance a été attribuée à 
ces sous-sections ou sous-sections réunies, au jugement de la 
section ou de l'assemblée plénière conformément aux dispo- 
silions de l’article 37 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. 

« Le président de la section du contentieux peut aussi donner 
pe nes délégation au sident adjoint et, en prévision 
e l'absence onu de l’empêchement de celui-ci et pour la durée 
de cette absence ou de cet empêchement, à un conseiller d'Etat 
appartenant 4 la section du contentieux, pour statuer sur les 
demandes prévues à l'alinéa 4 de l’article 34 de l'ordonnance 
du 31 juillet 1945, à l'alinéa 3 de l’article 9 du décret du 
30 seplembre 1953 et à l'article 23 du décret du 28 novem- 


bre 1953, ainsi que sur les demandes vues aux alinéas 3 
et 4 de l’article 24 de la loi du 22 juillet 1889, modifié par 
la loi du 28 novembre 1955. 

a Art. 34 bis. — En cas d'absence ou d'empêchement du 
président de la section du contentieux, le président adjoint a, 
de plein droit, compétence pour statuer sur des demandes 
adressées au président de la section du contentieux en vertu 
du dernier alinéa de l’article 34 de l'ordonnance du 31 juil- 
let 1945, de l'alinéa 3 de l’article 9 du décret du 3%0 septem- 
bre 1953 et de l'article 23 du décret du 28 novembre 1%, 
et des alinéas 3 et 4 de l’article 24 de la loi du 22 juillet 1889, 
modifié par la loi du 28 novembre 1955. 

« Dans les mêmes circonstances, le président adjoint exerce 
de plein droit les attributions confértes au prés'dent de la 
section du contentieux par l'alinéa 2 de l'article 33, l'alinéa 2 
de l'article 36, les articles 37, 54 et 64 de l'ordonnance du 
31 juillet 1945, l'alinéa 4 de l'article 28, l'alinéa 1®% de 
l'article 28 bis, en ce qui concerne la répartition des maîtres 
de requêtes et des auditeurs entre les sous-sections, l'alinéa 2 
du même article, l’article 31 et l'article 40 du présent règlement. 

« Art. 3% ter. — En cas d'absence ou d'empêchement du 
président de la section, celui-ci est remplacé dans la direction 
générale du service par le président adjoint ou, à son défaut, 
ar le président de sous-section le plus ancien dans ses 
onctions., » 

« Art. 40. — Le rôles de chaque séance sont préparés par 
les commissaires du Gouvernement chargés de porter la parole; 
ils sont arrêtés, pour l'assemblée plénière et la section, par le 
président de la section du contentieux, pour les sous-sections 
réunies, par le président de la section du contentieux ou, 
lorsqu'il lu en aura délégué la présidence en application 
de l'article 34 du présent réglement, par le président adjoint ; 
ee les sous-sections, par le président de la sous-section. 

uatre jours au moins avant la séance, les hvocats sont avisés 
que les affaires pour lesquel'es ils sont inscrits figurent au 
rôle et que les questions posées par les rapports leur seront 
communiquées sans déplacement; les rôles sont affichés au 
secrétariat du contentieux: en cas d'urgence, ce délai peut être 
réduit à deux jours par décision du président de la section àu 
contentieux. » 


Art. 2. — Après la publication du présent règlement, un 
nouvel! arrêté du vice-président du conseil d'Etat, pris sur avis 
du président de la, section du contentieux, fixera, pour l'année 
judiciaire en cours, le groupement en treis organismes de juge- 
ment des 1", 2°, 3°, 4°, 10° et 11° sous-sections jusqu’à l'inter- 
vention de cet arrêté ; les dispositions correspondantes de l'arrêté 
en date du 12 septembre 1956 du vice-président du conseil 
d'Etat resteront en vigueur. 


Art. 3. — Les affaires relalives aux édifices menarant ruine, 
aux établissements dangereux, incommodes ou insalubres, aux 
permis de conduire, aux infractions à la législation sur les 
prix et aux contraventions de voirie dont le rapport a été pré- 
paré par l'une des quatre premières sous-sections avant Ja 
publication du présent règlement continueront à être jugées 
selon la procédure antérieure, 


. Art. 4. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Pans, le 27 décembre 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Lécret du 27 décembre 1956 supprimant des oïfices puliss 
et ministériels. 


Par décret en date du 27 décembre 1956, sont supprimés : 


L'office de notaire à la résidence de Cazès-Mondenard, canton de 
Lauzerte (Tarn-et-Garonne , vacant par suile de la démission de 
Me Demeaux (Pierre-Jean-Marie), qui a été acceptée par arrèlé du 
23 janvier 

L'indemnité de suppression, fixée à quatre millions cent soixante- 
dix mille francs, sera payée par confusion par Mt Demeaux, notaire 
à Lauzerle, qui aura la garde des minutes, : 

En conséquence, le décret du 8 août 1902 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton de Lauzerte est modifié el ce nombre 
est réduit à un. 


L'office de notaire à la résidence, de Toul. canton de ce nom 
Meurthe-et-Moselle), vacant par suite du décès de Me Ris (Paul- 
ntoine), à charge par M° Remy, notaire à Toul, qui aura la garde 
des minutes, et par Mes Baue, Keller et Le Krun, notaires ausci à 


k Toul, ou leurs ayants droit, de verser aux ayants droit de M° Ris, 
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dans les deux mois de la notifleation du présent décret et avec les 
intérêts légaux en cas de retard, la somme de un million huit 
cent soixante-dix mille francs à titre d'indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie : 

Me Remy payera francs: 

Mes Baue, Keller et Le Brun payeront chacun 120.000 francs. 

En conséquence, le décret du 6 juillet 1933 qui a fixé à six le nom- 
bre des nolaires à la résidence de Toul est modifié et ce nombre 
est réduil à cinq. 

L'office de notaire à la résidence de Randan, canton de ce nom 
(Puy-de-Dôme), vacant par suite du décès de M* Thomas (Pierre 
Anloine-Marie), à charge par Me Fabre, nolaire à Randan, qui aura 
la garde des minutes, ou par ses ayants droit, de verser aux ayants 
droit de Me Thomas, dans les deux mois de la notification du présent 
décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
six miilions cent mille francs à titre d’indemnité, conformément 
aux conventions du 3 novembre 1955, enregistrées. 

En conséquence, le décret du % juillet 9868 qui a fixé à deux 
le nombre des notaires du canton de Randan est modifié et ce 
nombre est réduit à un. 

L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Dijon 
(Cote-d'Or), vacant par suite de la démission de Me Walter (Henri), 
qui à été acceptée par arreté dun 3 avril 1956, à charge par Mes Ber- 
fhier, Bloch, Degouve de Nuncques, du Pare, Guidot, Haillot, Lan- 
celin et Perrin, avoués près le même tribunal, ou par leurs ayants 
droit, de verser à Me Walter ou aux ayants droit de celui-ci la somme 
de deux millions cinq cent mille francs à titre d indemnité, confor- 
mément aux conventions nregistrées du ?S septembre 1955. 

En conséquence, le décret du 9 mars 1956 qui a fixé à neuf le 
nombre des avoués près le tribunal de première instance de Dijon 
est modifié et ce nombre est réduit à huit. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Tonnerre (Xonne;, vacant ge suite de la démission de Me Barillen 
(Georges), qui.a été acceplée par arrèté du 14 mars 1955, à charge 
par Me Josse, huissier de justire du même tribunal ou par ses 
avnts droit de verser à Me Barillon ou aux avants drot de celui-ci 
dans les deux mois de la notificat on du présent décret et aver les 
intérêts, légaux en cas de relard la somme de 540.000 F à titre 
d'indemmité 

En conséquence, le décret du 27 février 1952 qui. a fixé à trois le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Tonnerre est mod'flé et ce nombre est réduit à deux. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Melle (Deux-Sèvres), vacant par suile du décès de Me Chauveau 
(Marcel-Jean- Baptiste), à charge par Mes Marche et Renault, huis- 
siers de justice du mème tribunal ou par leurs ayants droit “de 
verser aux ayants droit de Me Chauveau, dans les deux mois de la 
not'firation du présent décret et avec les intérêts légaux en cas 
de retard la somme d'un million de francs à titre d'indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 


Me Renault payera: 700.000 F; 
Me Marche payera: 300.000 F. 


En conséquerce, le d'eret du 9 mars 49% qui a fixé à sept le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de pretnière instance 
de Melle est mod fié et ce nombre est réduit à six. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Bourges (Cher), vacant pe suite de la démission de Me Cognet 
(Albert), qui a été acceplée par décret du 16 juillet 1948, à charge 
par Me Luberne, Chedin, Chaussière, Brandouin, Lavrat, Pillet et 
Cognet (ce dern er par confusion), huissiers de justice du même tri- 
bunal ou par leurs ayants droit, de verser à Me Cognet on aux 
ayants droit de celui-ci dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 300.000 F à titre d'indemnité 


La charge de ce payement sera ainsi répart'e: 

Mes Luberne, Chedin et Chaussière payeront chacun 352.500 F; 
Mes Brorsouin, Lavrat et Pillet payeront chacun 230.000 F; Me Cognet 
payera, par confusion: 52.500 F. 


En conséquence, le décret du 8 novembre 1956 qui a fixé à douze 
le nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
de Bourges est modifié et ce nombre est réduit à onze. 


L'office d'huiss ‘er de justire du tribunal de première instance de 
Villefranche-sur-Saône (Rhône), vacant par suile de la démission 
acceptée de Me Pernot (Henri-Jules-Théophile), à charge par Me Car- 
ret. Bertrand, Burnichon et Escoftlier, huissiers de justice du mème 
tribunal ou par leurs ayants droit de verser à Me Pernot ou aux 
avants droit de celui-ci, dans les deux mois de la notification du 
présent décret et avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
de 1.350.000 F à titre d'indemnité. 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 


Me Bertrand payera 966.000 F ; 
Me Carret, Burnichon et Escoffler payeront chacun 138.000 F. 


En conséquence. le décret dun 10 février 1953 qui a fixé à onze 
le nombre des huissiers de ge du tr'bunal de première instance 
de Villefranche-sur-Saône est modifié et ce nombre est réduit à dix. 


L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance de 
Bur-sur-Aube (Aube), vacant par suite de la démission de Me Portet 
(Robert-Pierrei, qui a élé acceplée par dérret du 28 mai 1953, à 
charge par Me OÙt et Cancoin, huissiers de justire du mêtne tribu- 
pal où par leurs ayants droit de verser à M° Portet ou aux ayants 
droit de relui-ri avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme 
620.000 F à Utre d'indemnité, 


La charge de ce payement sera ainsi répartie: 

Me Cancoin payera 372.000 F; 

Me Ott payera 218.000 F. 

Ce payement aura lieu en deux annuités d'égal montant, la pre. 
mière dans les deux mois de la notitication du présent décret, la 
seconde à l'anniversaire du premier payement. 

En conséquence, le décret du 16 mars 1953 qui a fixé à trois le 
nombre des hu'ssiers de justice du tribunal de première instance 
de Bar-sur-Aube est modifié et ce nombre est uit à deux. 


Décret n° 57-53 du 2 janvier 1957 abrogeant le décret n° 51-1434 
du 13 décembre 1951 fixant le montant de l'indemnité parti- 
culière aux éducateurs-chets des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 31; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
ilitaires de l'Etat relevant du régime général des retraites : 

Vu le décret n° 51-1434 du 13 décembre 1951 fixant le montant 


‘de l'indemnité particulière aux éducateurs-chefs des service: 


extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Vu le décret n° 52-950 du 2 août 1952 portant relèvement 
du montant de l'indemnité particulière nux éduca‘eurs-chefs 
des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
um — d'éducation des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : . 
Art. 197, — Sont abrogées, à compter du janvier 1956, les 
dispositions du décret ne 51-1134 du 13 décembre 1951, modifié 
par le décret n° 52-950 du 2 août 1952. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce os le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI- 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


GUY MOLLET. 


Décret n° 57-4 du 2 janvier 1957 modifiant le décret n° 49-1141 
du 4 août 1949 relatif aux indemnités des personnels des 
services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonetion publique, et du secrétaire d'Etat au ee L 

Vu l'ordonnance du 6 | 1945 portant réforme trai- 
tements des agents de l'Etat et aménagement. des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 49-1141 du 4 août 1949, modifié par jes 
décrets n° 50-1281 du 16 octobre 1950, n° 52-542 du 13 mai 192 
et n° 55-194 du 3 février 1955 relatif aux indemnités des 
personnels des services extérieurs de l'éducation surveillée ; 
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Vu le décret n° 36-398 du 23 avril 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel d'éducation des services extérieurs de l'éducation sur- 
veillée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1e, — Le tableau figurant à l'article 1+° du décret modifié 
du 4 août 1949 susvisé est à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 


GRADES ET EMPLOIS 
de l'indemaité 
Frances. 
Dire-teur de re et 2 55.000 
Chef de service éducatif, professeur technique et pro- 
tesseur d'agriculture (à partir de l'indice 34 inclus). 415.000 
Chef de service éduecalif, professeur technique et pro- 
fesseur d'agriculture (au-dessous de Findice 
Eduraicur, psychologue, professeur technique :djuint, 
chef instructeur (à partir de l'indice 280 inclus)...... 12.000 
Liucateur, psychologue, professeur lechnigne adjoint, 
chef instructeur (au-dessous de l'indice 280), instruc- 
teur technique et instructeur agricole................ 28.009 
Azent de service et chargés des fonctions de veil'eur de 
nul, agents techniques de 1°: calégorie et de 2: calé 
Assistante sociale chef, assisiante sociale, infirmiere, 
conducteur d'automobiles. ds 16.000 


Art. 2. — L'article 2? du décret du 4 août 1949 susvisé est 
abrogé. 


Art. 3. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé ce 
la justice, le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Elat à la présidence du couseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
ges, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française et aura effet à compter du {1 janvier 1956. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munistre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILUPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubiique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret n° 57-5 du 2 janvier 1957 modifiant le décret n° 55-196 
du 3 février 1965 relatif aux indemnités forfaitaires pour 
travaux supplémentaires d'enseignement allouées à des per- 
sonnels des services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, du ministre des affaires économiques et finan- 
cieres, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu ji’ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des agents de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; 

Vu le déeret n° 55-19 du 3 février 1955 relatif aux indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires d'enseignement 
allouées à des personnels des services extérieurs de l'éducation 
surveillée ; 

Vu le décret n° 56-398 du 23 avril 196 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
des services extérieurs de l'éducation sur- 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 1%, — Le tableau figurant à l'article 1 du décret du 


BÉNÉFICIAIRES FAR 
moyen anauel 

Frances. 

Chef de service éducalif, professeur technique, profes- 

sour 24.00) 
Educateur, professeur technique adjoint, chef insiruc- 

teur, instructeur technique, instructeur agricole...... 18.000 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, le ministre des affaires économiques et financières, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et aura effet du 1° janvier 1956. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Etat, qarde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pubhique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret du 4 janvier 1957 portant nomination d'un président de section 
au conseil d'Etat. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1943 sur le conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur el les texles 
qui les ont modi£és ou complétés ; 

le conseil des ministres entendu, 


Décrète. 


Art. fer, — M. Latournerie, conseilier d'Etat en service ordinaire 
est nommé président de seclion au conseil d'Etat, en remplacement 
de M. Andricux, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de ia République française. 


à Menton, le 4 janvicr 1957. 


Par ie Président de la Répubiique: 


Le président du conseil des mänistres, 
GUY MOLLET. 


RENÉ COTY. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaur, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS  MITTERKAND, 


Décret du 4 janvier 1957 portant nomination d'un consoiller d'Etat 
en service ordinaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1933 sur je conseil d'Etat, ensemble 
le décret du même jour fixant son règlement intérieur; 

Vu le décret no 51-25 du % février 191 relatif à la situation des 
membres du conseil d'Elat, modifié par le décret n° 51-505 du 
15 mai 1951; 

Vu les présentations du vice président du conseil d'Etat délibérant 
avec présidents section : 

Le conseil des minisires entendu, 
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Décrète : Administration préfectorale. 


Art, 1er, — M, Pierre Racine, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
hors cadres, est nommé conseiller d'Etat en service ordinaire, en 
remplacement de M. Lalournerie, nommé président de section au 
conseil d'Etat. 

Art. 2, — Le présilent du conseil des ministres et Je ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera 
pub:ié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Ventlon, le 4% janvier 1957. 

RENÉ COTY. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des munistres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Zonseil d'Etat. 
Par arrôté du 4 janvier 1957, M. Lalournerie, président de section 
au conse;l d'Etat, est affecté à la section sociale. 


Par arrèlé du 4% janvier 1957, M. Devemy, conseil'er d'Elat en 
service ordinaire, est adjoint au président de la section du conten- 
tieux du con<eil d'Etat. 


Par arrêté du janvier 1957, M. Deschamps, conciller d'Etat, est 
affeci# à la section des travaux publics, en remplacement de 
M. Duery. 


Décret ndmettant un magistrat à faire va'oir ses droits à la retraite 
et lui conférant l'honorariat. 


Rectiflcatif au Journal ofl'iciel du janvier 1957: page %0, 
dre colonne, %e ligne, au lieu de: « est nommé conseiller honoraire 
à la cour de cassation », lire: « est nommé président de chambre 
honcraire à la cour de cassation ». 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 29 décembre 1956 apçrouvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilite je 


Par décret en date du 29 décembre 195%, ont été approuvées les 
moduivalions apportées à ses slaluls par l'associalion reconnue 
d'uliité pulfiique dite Associalion des dames charitables des écoles 
publiques de Tourcoing, dont le siège est à Tourcoing. 


Par décret en date du 29 décembre 1236, ont été approuvées les 
porn apporlées à ses statuts par l’associalion reconnue 
d'uliiité publique dite Association française pour l'élude du cancer, 
dont le siège est à Paris. 


Décret du ? janvier 1957 portant revision de situation administrative 
(administration préfectorale). 


Par décret en date du 2 janvier 1957, la situation de M. Beauguitte 
(André) a été régularisée comme suit: 

M. Beauguille (André), sous-préfet de 1re classe, est placé, à comp- 
ter du 16 juin 19%, dans la position de disponibilité sans traitement 
prévue par l'ordonnance du 3 juin 1914. 

Un traitement égal au montant des retenues pour pension est 
accordé, à gompter du t1 seplembre 1917, à M. Beauguille (André), 
sous-pré.et de {re classe, 

M. Beauguitte (André), sous-préfet de classe, est plaré, à 
compler du 21 juin 1950, dans la position prévue à l'article 30 du 
décret du 19 juin 1950. 


Décret du 2 ier 1957 t admission à la retraite 
prétectoraie). 


Par décret en date du 2 janvier 1957, M. Ribard (André), ancien 
sous-préfet de ? classe, a élé admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses druils à une pension de retraite. 


Par arrôté du % décembre 1956: 

M. Dupech (Guy), administrateur civil au ministère de l'intérieur, 
est rommé chef de cabinet du préfet de Tarn-et-Garonne. 

M. Kessler (Philippe), administrateur civil au ministère de l'inté- 
rieur, est nommé chef de cabinet du préfet des Vosges. 


M. Monestier (Jacques), administrateur civil] au ministère de l'inté- 
rieur, est nommx chef de cabinet du préfet des Côtes-du-Nord. 

M. Cosier (Jacques), administrateur civil au ministère de l’inté- 
rieur, est nommé chef de cabinet du préfet de la Vendée. 

M. Rousseau (Jacques), administrateur civil au ministère de l'in- 
térieur, est nommé chef de cabinet du préfet de la Nièvre. 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-1423 du 27 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique et définissant, pour l'application 
de l'article 9 (2°) du décret n° 655-593 du 20 mai 1955 et 
des articles 36 et 40 de la loi du 17 mai 1946 sur les combus- 
tibles minéraux, les formes de l'instruction préalable à 
l'exploitation par l'Etat de gisements miniers en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce et du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, successivement 
modifiée ; 

Vu le décret n° 55-593 du 20 mai 1955 concernant les conces- 
sions de mines, et notamment ses articles 2 (4° alinéa), 9 (2°) 
et 12; 

Vu le décret du 11 avril 1923 relatif à l'instruction des 
demandes en concession de mines en Algérie ; 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 

"Algérie ; 

Vu la loi du 17 mai 196 sur la nationalisation des combus- 
tibles minéraux solides, et notamment ses articles 36 et 40; 

Vu l'avis du comité consultatif des mines en Aïgérie du 
12 juillet 196; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 23 juil'a 
1956 ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 17, — Le gouverneur général de l'Algérie, lorsqu'i 
décide de mettre à l'enquête l'exploitation d’un gisement 
min:er par l'Etat, fait parvenir au chef du service des mines 
un dossier comportant : 

a) Une notice indiquant la nature des substances dont l'ex- 
traction est projetée, les travaux de recherches effectués et 
leurs résultats, les limites précises et l'étendue du périmètre 
prévu pour l'exploitation d'Etat, les communes incluses dans 
ce périmètre, l'indemnité offerte au propriétaire des terrains 
à titre de redevance tréfoncière, éventuellement l'indemnité 
offerte à l'inventeur ; 

b) Un extrait de la carte au 1/20.000 ou, à défaut, au 1/80.000 
de la région où l'institution de l'exploitation d'Etat est envi- 
sagée ; 

€) Un plan du périmètre établi dans les conditions indiquées 
à l’article suivant; 

d) Tous autres documents jugés utiles. 

Art. 2. — Le plan, produit en triple expédition, est établi 
dans de bonnes conditions de solidité ; il est dressé à l'échelle 
de 10 mm pour 100 mètres et orienté de manière à ce que 
le Nord vrai figure en haut de la feuille et que la ligne 
méridienne soit parallèle à l’un des côtés latéraux. I indique 
d'une manière très nette les sommets du périmètre envisagé, 
ses limites, les points géographiques qui servent à le définir 
et les limites des communes sur lesquelles s'étend le péri- 
mètre. 

Art. 3. — Le chef du service des mines transmet le dossier 
au préfet, en y joignant ses propositions pour l'exécution de 
l'enquête. 

Le préfet fait enregistrer le projet d'exploitation d'Etat sur 
le registre spécial prévu à l'article 4 du décret du 11 avril 1923 
relatif à l'instruction des demandes en concession de mincs 


en Algérie, 
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Art. 4. — Le projet est soumis, par les soins du préfet, à 
une enquêle d’une. durée de deux mois. Un avis au publie, 
faisant connaître le projet et l'ouverture de l'enquête, est 
affiché pendant toute la durée de l'enquête au chef-lieu du 
département, à celui de l'arrondissement et dans toutes les 
communes sur lesquelles porte le projet. Cet avis est, en 
outre, pendant la même durée, inséré deux fois et à un mois 
d'intervalle dans un journal du département et au Journal 
ofliciel de l'Algérie. 

Pendant la durée de l'enquête, le dossier reste déposé à 
la préfecture, où le public peut en prendre connaissance. 


ll est justifié de l'affichage de l'avis au public dans chaque 
commune par un certificat signé du maire et de l'insertion 
de cet avis dans les journaux par la production d'un exem- 
plaire de chaque numéro du journal où l'avis a été inséré. 


Art, 5. — Si le projet d'exploitation d'Etat porte sur plu- 
sieurs départements, le dossier défini à l'article 2 ci-dessus 
est adressé avec copies, pour les autres ingénieurs et préfets 
intéressés, au chef du service des mines. Sur le rapport des 
ingénieurs des mines, les préfets des départements intéressés 
se concertent pour prescrire l'ouverture de l'enquête dans 
leurs départements respectifs. Après la clôture de l'enquête, 
il est procédé par chaque préfet comme il est dit ci-dessus. 


Art 6. — Lorsque l'enquête est close, le préfet, après avoir 
communiqué le dossier au chef du service des mines, le trans- 
met avec l'avis de ce fonctionnaire et son propre avis au 
gouverneur général. 

Le gouverneur généra!, après avoir consulté le comité consul- 
tatif des uines en Algérie et le conseil général des mines, sou- 
met au ministre chargé des mines, en se conformant aux pres- 
criptions de l’article 8 ci-dessous, un projet de décret en conseil 
d'Etat tendant soit à la fixation du périmètre ainsi qu'au règle- 
ment des droits du propristaire de la surface et, s'il y-a lieu, 
des indemoités aux inventeurs, soil à l'abandon du projet d'ex- 
ploitation d'Etat. 


Art. 7. — Le gisement dont l'exploitation par l'Etat est son- 
mise à enquête peut faire l'objet d'une demande en conces- 
sion présentée per des parlicuiiers, IL est statué eur cette 
demande conformément aux dispositions de l'article 11 du 
décret du 11 avrii 1923 re'atif à l'instruction des demandes en 
concession de mines en Algerie. Les oppositions à l'institution 
d'une expioitation d'Etat qui se produisent avant la clôture de 
l'enquête sont notifiées par acte extrajudiciaire au préfet qui 
les fait enregistrer au registre spécial prévu à l’article 3 du 
présent décret et les verse aussilôt au dossier de l'enquête. 
Sont également jointes à ce dossier les notifications des 
demandes en concession. 


Après la clôture de enquête et pendant une durée de six 
mois, les oppositions peuvent être encore formées devant le 
gouverneur général à qui eiles sont notifiées de la manière 
indiquée à l'alinéa précécent, Pendant le même délai, des 
demandes en concession peuvent éga:ement être introduites 
devant le préfet dans les formes ci-dessus spécifiées, Passé ce 
délai, n'est plus reçu ni 2pposition ni demande de concession. 
le pubiic est prévenu de la date de l'expiration de ce délai 
jar un avis inséré à la diligence du préfet dans un journal du 
département et au Journal cfficiel de l'Algérie, dès la c'ôture 
de l'enquête. 


Art. 8, — 11 est statué su: le projet d'exploitation d'Etat dans 
un délai de douze mois à dater de la clôture de l'enquête si 
aucune demande de concession n'a été présentée, et dans un 
délai de dix-huit mois s’il a été présenté une telle demande. 


Art, 9. — Au cas où l'institution de l'exploitation d'Etat est 
décidée, le décret ci-dessus prévu est publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

IL est en outre affiché par les soins du préfet dans chacune 
des communes comprises tetaiement ou partiellement à l'inté- 
rieur du périmètre, 

Une expédition du décret est déposée aux archives du m'uis- 
tre chargé des mines ainsi qu'au gouvernement général de 
l'Algérie. 

Des ampliations en sont adressées au préfet et au chef du 
service des mines. 

Une des expéditions du pian est conservée aux archives du 
Ministère chargé des mines, la seconde est déposée au gouver- 
nement général de l'Algérie et la troisième est adressée au 
rrélet pour les archives de la préfecture. 

Le décret relatif à l'abandon du projet d'exploitation d'Etat 
est publié au Journal officiel de la République francaise et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie, ainsi que dans un jour- 
nal départemental où a paru l'avis prévu à l'article 4. 


Art. 10, — Le ministre 16-idant en Algérie, le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, et le secrétaire 
d'Etat à l'industne et a commerce sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal 5 AIT de la République française et inséré 
au Journal officiel de Algerie. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 
GUY MOLLLT, 
Par le président du consei: des ministres: 
Le ministre des affaires économiques rt [inancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MAURICE CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LFMAIRE, 


Décret n° 56-1424 du 28 décemhre 1255 
portant ouverture de crédi:s. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d°s affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu Ja loi n° 535-1043 du 6 août 1955; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le 
montant des crédits reconduits à l'exercice 1956; 

Vu le décret n° 56-390 du 17 avril 1955; 

Vu l'article 20 du décret n° 56-601 du 19 juin 196 délermi- 
nant le mode de présentation du budget de l'Etat; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des affaires étrangères, 
sur 1956, en addition aux crédits ouveris par le déeret n° 75-1689 
du 31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-320 du 17 avril 
1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par dr, textes 
spéciaux, un crédit de 200 millions de francs, applicaole au 
chapitre 42-31: « Particination de la France à des dépenses 
internationales » du budget Ges affaires étrangères (1: Services 
des affaires étrangères). 


Art. 2. — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires 
économiques et financières pour 1956, par le décret n° 53-1689 
du 31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 
1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes 
spéciaux, un crédit de 200 millions de franes est annulé au titre 
du chapitre 37-94: « Dépenses éventuelles et accidentelles » du 
budget des finances et des affaires économiques (1: Charges 
communes). 


Art, 3. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris le 28 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par président da conseil fes muristres” 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
FAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPL. 


Décret du 29 décembre 1956 portant maintion en disponibilité 
d'un conseiller référendaire da 1'° classe à la cour des comp!cs. 


Par décret en date du 29 décembre 19%, M. Richard (Jean), 
conseiller référendaire de {re classe à la cour des comples, en dis- 
ponibilité aupres du secrétariat d'Elat aux affaires économiques en 
vue d'exercer les fonelions de conseillez: commercial, est mainten 
dans cette position pour une nouve:le période de cinq ans, à compler 
dun 9 mai 1956. 

Dans cette siluation, M. Richard continuera à faire parle du 
personnel de la cour des comples el à concourir pour l'avancemenk, 
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Décret n° 56-1378 relatif au régime fiscal de certains produits 
ou services d'utilisation courante. 


Rectificalif an Journal officiel du janvier 193: page 215, 
colonne, ligne, au lieu de: « a) Farine de blé, extraits à... », 
bre: « a) Farine de blé extraite à... ». 


Tranetert de crédits. 


Le ministre de l'intérieur, le sevrétaire d'Etat au budget et le 
secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transporls el au tourisme, 

Vu la loi n° 51-1180 du 30 décembre 1951 portant créalion d'un 
fonds spécial d'investissement routier; 

Vu la loi ne 5%-%59 du 3 avril 1955, et notamment son article 5%; 

Vu le décret ne 55-1689 du 31 décembre 1955 conslaiant le montant 
des crédits reconduils à l'exercice 1356, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Sur les autorisations de programme ouvertes au minis- 
tère de l'intérieur au titre de l'exercice 196 el conslatéts par le 
désret ne 55710689 du décembre 1%55, des de pro- 
ge s'élevant à 35 millions de francs sont définitivement annu- 
ées sur le chapitre 86-51 (exécution du plan départemental d'armné- 
Loralion du réscau routier), 

Art. 2. — ]l est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, en addition aux autorisalions de programme ouvertes 
sur l'exercice 195% par le décret ne 55-89 du 31 décembre 195, 
DE de programme s'élerant à la somme de 3% miHions 
de francs. 

Ces autorisations de programme sont applicab'es au chanitre 85-21 - 
« Fonds spécial d'investissement routier » (réseau national)? du 
litre VHI: « Dépenses effectuées sur ressources affectées » du budget 
des travaux publics, des transports et du tourisme (section L — 
Travaux publics, transports et tourisme). 


Art. 3%. — Le prélet, directeur de l'administration départementale 
el communale au ministère de l'intérieur, le directeur du budget 
au secrélariat d'Elat au budget et le directeur des ponts et de ja 
circulation routière au seerélæriat d'Elat aux travaux pubiies, aux 
transporls et au tourisme sont chargés, <hacun en ce qu le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 195%. 

Le ministre de l'intérieur. 
GILBERT-JULES. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGKR GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat oux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, el par déK£gation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 


Le se’rétaire d'Etat au budget, 

Vu le déeret no 55-169 du 31 décembre 1255 conslatant le mon- 
lunt des crédits reconduits à l'exerci'e 19%: 

Vu le décret ne 56-290 du 17 avril 19% modifiant le montant des 
cridils reconduils à l'exercice 1%; 

Vu la loi no %-730 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
re’cnduites à l'exercice 1956: 

Vu l'arlicie 21 du dé‘ret n° 56-601 Au 19 juin 195% déterminant le 
mode de présentation du budget de FEtat, 


Arrêle : 

Art. fer, — Sur les crédits ouverts an ministre des affaires écono- 
miques+ et financières au titre da budget des services financiers pour 
4906, par les décrets ne 55-1689 du 91 décembre 195 el n° :%-#0 
du 17 avril 1%, la loi ne 56-780 du 4 août 1f5%6 el par des lextes 
spéciaux, est définitivement annulée une somme de 6:.120.00 F 
répartie conformément à l'élat A annexé au présent arrèlé. 

Art. 2 — Il est ouvert au ministré des afluires économiques et 
finan’ières sur 1956, en addition aux crédits alloués au litre du 
. Ludget des services financiers par les décrets ne 55-1689 du 21 décem- 

bre 1955 et no 56-390 du 17 avril 12%, la loi n° :4-:80 du 4 août 1%6 
et par des textes spéciaux, ces crédits s'élevant à la somme tota'e 
de a F répartis conformément à l'éijat B annexé au présent 
arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du personne] et du matérie:. le directenr : 


généra! des impôts, le direcieur général des di uanes et droits indi- 
rects el le dire:leur du budget smnl chargés, chacun en ce qui 
Je concerne, de l'exécution du présent arrèké, qui sera publié au 
Journal vfficiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre #96. 
Pour le secrétaire d'Etal au budget et par déégaliun: 


Le directeur du bsdget, 
ROGER GOEIZE. 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits 
annulés sur l'exercice 1956 au titre des dépenses ordinaires 
des services civils imputables sur le budget général. 


MONTANT 
£ SERVICES des 
Milliers de francs, 
Affaires économiques et financières. 
IL — SERVICES FINANCIERS 
Trrme III — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activué. 

91-45 lEmoluments des receveurs buralisies non 

91-55 [Réforme fiscale, — Revision des évaluations} 

cadastrales des propriétés bâties et non 
bâties. — Dépenses de personnel...... DE 6.12 

ÿ partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 

31-42 |Services extérieurs de la direction générale 

des impôts, — Frais de missions et de dé- 
placements 21.000 

Total pour le titre It et les services 
financiers 87.120 


Etat B. — 7ableau, par service et par chapäre, des crédits 
ouverts sur l'exercice 1956 au titre des dépenses ordinaires 
des services civils imputables sur le budget général. 


MONTANT 
= SERVICES des 
crédits ouverte. 
Milliers de francs. 
Affaires économiques et financières. 
1 — SERVICES FINANCIERS 
III. — MOYEXS DES SERVICES 
partie. — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 
23-® |Preslalions et versements facultatifs.......... 11.6% 
partie. — Matériel el fonctionnement 
des services. 
| Administration centrale, corps de contrôle 
et conseil naliona: des assurances. — Rem- 
boursement de frais........ 1.000 
24-12 [Services extérieurs de la direction gé 
des impôts. — Matériel................. 38.000 
91-62 [Direction générale des douanes et droits indi- 
récits. — Frais de missions et de dépla- 
34-02 |Achat et fonclionnement du matériel auts- 
31-23 [Remboursement à diverses administralions.. 1.500 
Total pour le litre II et les services} À 
| financiers 85.120 ” 
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Report de crédits. 


Le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu le décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant :e mode de 
présentation üu budget de l'Etat, et nolamment ses articles 23 et 2; 

Vu la lui de finances pour 1955 (ne 55-722 du 27 mai 1%55) ; 

Vu la loi n° 55-13 du 2 février 1%5 relative au déve:oppement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation natio- 
nale pour l'exercice 19%55; 

Vu la loi n° 55-139 du 2 février 195% relative au déveloprement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme (1: Travaux publics, transports et 
tourisme) pour l'exercice 1955; 

Vu la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 re:alive aux comples spéciaux 
du Trésor pour l’annte 195; 

Vu les décrels nos 55-7% du 27 mai 1955 et 55-129 du 29 sep- 
tembre 1955 relatifs à des reports de crédits de l'exercice 1954 à 
l'exercice 1955; 

Vu le décret n° 55-1689 du 31 décembre 195 constatant le mon- 
tant dés crédils reconduits à l'exercice 1956, modifié par le décret 
ne 56-39) du 17 avril 1956; 

Vu la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement des dota- 
tions budgétaires reconduites à l'exercice 1956, et notamment son 
artice 

Vu les arrêtés des 23 août et,16 novembre 1956 relatifs à des reports 
de crédits de l'exercice 1%55 à l'exercice 1956, 


Arrête : 
SECTION I 
DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Exercice 1955. 


Art. fer, — Sur les crédits ouverls au ministre de l’éducalion nalio- 
fale, pour l'exercice 1955, par la loi n° 5%5-L3 du 2? février 1%5 
et par des texles spéciaux, une somme de 900 millions de francs 
est définilivement annulée sur les chapitres ci-après: 


Terme III. — MOYENS DES SERVICES 
Se partie. — Travaux d'entretien. 


Chap. %-81. — Monuments historiques. — ÆEntrelien, conservation 
et on 30.000.000 F. 
Chap. %-83, — Irnmeub'es diplomatiques et consu- 


laires. — Travaux 000 .000 
Chap. %-85. — Dépenses de restauration et de réno- 
valion du domaine palional de Versailles.......... 490.000 .000 
Exercice 19:56. 


Art. 2. — I est ouvert au ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, au titre des dépenses ordinaires des ser- 
vices civils pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts 
sur l'exercice 1956 par le décret n° 53-1689 du 21 décembre 1%», 
modifié par le décret n° 56-390 du 17 avril 1956, par la :oi n° 36-780 
du 4 août 1956 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 900 millions de francs applicabies aux chapitres 


ci-après : 
— MOYENS DES SERVICES 
Se partie: — Travaux d'entretien. 


Chap. 3581. — Monuments historiques. — Entretien, conservalion 


Chap. 35-83, — Immeub'es diplomatiques et consu- 
laires. — Travaux d'entretien....................... . 30.000.000 
Chap. 3585, — Dépenses de reslauration et de réno- 
valion du domaine national de Versaiiles......... 490.000.000 
 900.000.000 F. 


SECTION 1H 
Dépenses EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Exercice 1955. 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publies 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses en çapit 
des services civils ur l'exercice 195%, par la loi n° 55-139 du 
2 février 195 et par des textes spéciaLx, une somme de 879.1%.000 F 
est délinitivement annulée sur le chapitre 33-20: « Routes el ponts. 
— Reconstruction et grosses réparalions ». 


Exercice 1956. 


Art. 4. — 1 est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières, au titre du budget des travaux publics, des transports 
et du tourisme (1: Travaux publics, transports et tourisme!, en 
addition aux crédits ouverts pour l'exercice 1936, par le décret 
n° 55-1689 du 31 décembre 19%55, modifié r le décret n° 5%6-%» 
du 17 avril 1956, par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et par des textes 


Spéciaux, un crédit s'élevant à la somme tota'e de 879.196.000 F 
applicable au chapitre 53-20: « Routes et ponts. — Reconstruction 
el grosses réparations », 


Art. 5. — Le directeur du budget au ministère des affaires 6coe 
nomiques ct financières est chargé de l'exéculion du présent arrèté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 


Pour le secrétaire d'Elat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOE1ZK, 


Transfert du portefeuille de contrats d'une société d'assurance. 


Par arrêté du 29 décembre 1956, est approuvé, dans les conditions 
révues à l'article 11 du décret-oi du 14 juin 193%, le transfert à 
a sociélé anonyme d'assurances eur la vie Lloyd de France Vie, 
dont le siège social est à Paris, 5, rue d'Athènes, avec ses droits 
et obligations, du portefeuille de contrats d'assurances afférent aux 
opérations pratiquées en France et en Algérie par la société étran- 
gère d'assurances National and Colonial Insurance Corporation Limi- 
ted, dont le siège social est à Londres et le siège spécial pour la 
France à Paris, 3, rue de Choiseul. 


Prix de la betterave, des sucres de betteraves et de cannes 
de la campagne 1956-1957. 


Reclificalif au Journal officiel du 3 janvier 1957: 

Page 219, 1° article 16, 3 ligne, au lieu de: « Articie 2», liref 
« Article 11 ». 

Page 20, 2 article 22, 16 ligne, au lieu de: « 31 décembre 1956, 
à zéro heure », lire: « 1er janvier 197, à Æro heure », 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu :e décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèlé leur signature, modifié par le décret du 13 février 1%6; 

Vu les décrets des fer el 14 février 196 porlant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 56-197 du 15 février 1956 fixant les attributiong 
du secrétaire d'Etat au budget, 


Arrûèle: 

Art, fer, — Dé'égation permanente est donnée à M. Gilbert PDevaux, 
directeur du budget, de signer, dans la limile de ses altributions, 
au nom du secrétaire d'Etat au budget, tous actes, arrêtés, décisiong 
ou conventions, à i’exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêlé sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit, et prendra effet à 
compter du fer janvier 1957. 


. Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 
JEAN FILIPPI, 


Nomination d'un oommissaire du Gouvernement” 
auprès d'une banque d'affaires. 


Par arrêté en date du ?6 décembre 1936, M. Henri Montet est 
nommé commissaire du Gouvernement auprès de l'Union française 
d'outre-mer et des banques et étab:issements financiers dont cette 
banque déliendrait ou acquerrait le contrôle. 


Nomination du directeur général 
de la Banque de réescompte de la Sarre. 


Par arrété en date du 31 décembre 1956, M. Charles Lefort, inspec. 
teur de la Banque de France, est nommé directeur général de la 
Banque de réescomple de la Sarre, à compter du fer janvier 1%57% 
en remp:acement de M. Favre-Gilly, appe:é à d'autres fonctions, 


Conseil de l'ordre de l'Economie nationale. 


Par arrêté en date du % décembre 1956, M. Edouard Kuntz, préfet 
hors classe, directeur du cabinet du président du Conseil écono- 
mique, a été nommé membre du conseil de l’ordre de l'Economie 
nalionale, en remplacement de M. Bernard Chenot, dé"issionnaire, 
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Commissariat général aux prix, 


Rectificatif au Journal officiel du 20 décembre 1956: page 12302, 
‘ dre coonne, % ligne, au lieu de: «à compter du 1 janvier 19%: 
rapporteur adjoint de classe, 8 échelon », lire: du 
der janvier 1916: rapporteur adjoint de ?° classe, 6° échelon»; 
à5e ligne, au lieu de: « … ? uns 1 mois et 18 jours de honifkations 
d'ancienneté accordées au titre de la loi du 10 juiliet 1952 », lire: 
« ? ans mois et jours de bonifications d'ancienneté accordées 
au titre de la loi du 19 juillet 1952 ». 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 portant règlement 
d'administration pulbiique pour l'application de la 
n° 55-435 du 18 avril 1255 sur le statut des autoroutes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 


cières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme, 

Vu la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des auto- 
routes, et notamment son article 6 aux termes duquel 
« des règlements d'administration publique détermineront les 

. mesures d'application de la présente loi, notamment les condi- 
tions d'accès et d'utilisation des autoroutes, ainsi que les pres- 
criptions à observer en cas de pose de canalisations où de 
lignes aériennes »; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifié portant création des 
servitudes à la charge des terrains nécessaires à l'amélioration 
des routes nationales ; 

Vu je décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’auto- 
risation et à la déclaration d'utilité publique des travaux 

. concernant les routes nationales ainsi qu'aux classement et 
déclassement de celles-ci ; 

Vu le décret n° 54-724 du 10 juillet 1954 portant règlement 
énéral sur la police de la circulation routière dit « Code de 
a roule »; 

Vu le décret n° 55-579 du 20 mai 1955 relatif aux interven- 
tions des collectivités :o°ales dans le domaine économique et 

le décret n° 56-560 du 7 juin 1956 pris pour son application ; 

Vu le décret n° 36-1109 du 6 novembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour PE décret 
n° 34-1121 du 10 novembre’ 1954 re:atif à l'exécution d'opéra- 
tions d'aménagement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Tirre 
Dispositions générales. 


Art. 1er, — La construction d'une autoroute et de ses bran- 
ches de raccordement aux autres voies publiques est autoriste 
et déclarée d'utilité publique dans les formes prévues par 
l'article 1 du décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953. 

Les travaux d'amélioration et notamment d'élargissement 
d'une autoroute sont autorisés et déclarés d'utilité publique 
dans les formes prévues à l'articlé 2 du même décret. 

Le classement dans la catégorie des autoroutes d'une voie 
nouvelle et éventuellement de tout ou partie de ses raccor- 
dements avec les autres voies pooliques est prononcé par 
l'acte dé:laratif d'utilité publique. Le classement dans la caté- 
gorie des autoroutes d'une voie préexistante résulte d'un acte 
spécial intervenant dans les formes prévues à l’article 4 du 
décret précité du 27 novembre 1953. 

Le déclassement éventuel d'une autoroute intervient dans 
les formrs fixées par l'article 5 du même décret. 


Art. 2, — Pour l'application de l'article 26 du décret du 
10 juillet 1954 dit « Code de la route », les autoroutes sont 
déclarées « voies à grande circulation », à l'exception de leurs 
raccordements aux autres voies publiques, quel que soit le 
classement de ces raccordements. 


Art. 3. — Lorsque la construction d'une autoroute est réalisée 
par étapes, la partie utilisable de la voie peut être mise en ser- 
vice dans des conditions d'exploitation provisoires qui seront 
définies par un arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme. 


I 
Conditions de circulation sur les auloroutes. 


Art. 4. — Réserve faite des dispositions de caractère tempo- 
raire susceptibles de résulter de l'application de l’article 3 du 
présent décret, la circulation sur les autoroutes est soum.se 
aux prescriptions fixées par les articles 5 à 8 ci-après. 


Art. 5. — Sauf les exceptions prévues à l’article 6 du présent 
décret, l'accès des autoroutes est interdit à la circulation ; 

Des piétons ; 

Des cavaiiers ; 

Des cyclistes ; 

Des animaux ; 

Des véhicules à traction non mécanique ; 

hes véhieules à propulsion mécanique non soumis à imma- 

triculation ; 

Les ensembles de véhiculés qui, d’après l’article 47 du code 

de la route, ne peuvent cireuler sans autorisation spéciale ; 

Des véhicules eflectuant les transports except:onnels visés 

aux articles 48 et 52 du code de la route; 

Des tracteurs agricoles et matériels des travaux publics visés 

à l’article 138 du code de la route. 

Les mesures concernant la police de la circulation sur les 
autoroutes sont prises par des arrêtés du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tour.sme. Ces arrêtés peu- 
vent notamment imposer £sar les autoroutes une vitesse 
min:mum, 

Art. 6. — Les dispositions de l'article précédent ne font pas 
obstacle à la circulation du matériel non immatrieulé ou non 
motorisé des forces de police, des services de lutte contre l'in- 
cendie, des services de sécurité, 'e l’adm:nistration des ponts et 
chaussées, de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones et des entreprises appelées à travailler sur l'auturoute. 

Peuvent y être admis à cireuler à pied, à bicyclette ou à 
cyclomoteur, le personnel de ces administrations, services ou 
eg ren ainsi que celui des autres adm:nistrations publiques 
dont la présence serait nécessaire sur l'autoroute, et celui des 
concessionnaires ou permissionnaires autorisés à occuper le 
domaine public de l'autoroute, 

A l'exception du matériel aux forces de 
et aux services de lutte cortre l'incendie et du personnel de ces 
services, ces véhicules ou ce personnek devront être mums 
d'une autorisation spéciale délivrée, à titre temporaire ou per- 
manent, par le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux trans- 
ports et au tourisme ou par l'ingénieur en chef des pouts et 
chaussées. 

La cireulation des convois militaires motorisés et des maté- 
riels de travaux publics visés à l’article 138 du code de la route- 
pe être admise sur autorisation spéciale donnée par le secré- 

ire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
ou par l'ingén'eur en chef des ponts et chaussées. 


Art. 7. — Les leçons de conduite automobile, les essais de 
véh'cules à moteur ou de châssis, les courses, épreuves ou 
compétitions sportives sont interdites sur les autoroutes. 


Art. 8. — Il est interdit de pénétrer et de séjourner sur la 
bande centrale séparative des chaussées. 

Sauf cas de force majeure, le stationnement est interdit, tant 
sur les chaussées que sur les accotements qui n'auraient pas été 
aménagés à cet effet. Cette interdiction s'élend également aux 
raccordements de l'autoroute avec les autres voies putbliques. 

Tout conducteur se trouvant dans la nécessité absolue de 
s'arrêter doit, s’il n'est pas en mesure de se remettre en mar- 
che par ses propres moyens, faire le nécessaire pour assurer 
d'urgence le dégagement de l'autoroute. 

L'usage des passages ménagés dans le terre-plein central pour 
permettre l'accès d'une chaussée de l'autoroute à l’autre est 
exclusivement réservé au personnel de service et à la police, 


Droils et obligations dés riverains des auloroules et des tiers. 


Art. 9, — Les propriétés limitrophes des autoroutes ne jouis- 
sent du droit de déverser les eaux d'égout des tortures sur les 
autoroutes ‘et du droit d'y déverser les eaux ménagères que 
sous forme de permissions de voirie stipulant, le cas échéant, 
le payement d’une redevance qui pourront être accordées dans 
les cas exceptionnels où l'administration estimerait que ces 
déversements ne sont pas incompatibles avec les conditions 
d'étabiissement et d’exploitation de l'autoroute. 


Art. 10. — Les dispositions du décret susvisé du 30 octohre 
1935, modifié par le ret n° 55-846 du 20 mai 1955, portant eréa- 
tion de servitudes à la charge des terrains nécessaires à l’amé- 
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lioration des routes nationales sont rendues applicables, dans 
les conditions prévues audit décret, aux propriétés limitrophes 
des autoroutes, 

Art. 11, — Indépendamment des dispositions générales impo- 
sées par les lois et règlements en vigueur, toute publicité, de 
quelque nature qu'elle soit, visible de l'autoroute, est inter- 
dite dans une zone s'étendant, de part et d'autre des aulo- 
routes, sur une largeur de 40 mètres mesurée à partir du bord 
extérieur de chaque chaussée. Toutefois, dans les aggloméra- 
tions £t leurs abords immédiats, un arrêté du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme fiæra les 
conditions dans lesquelles il pourra être déregé à cette inter- 
diction. 

D'autre part, quelle que soit sa distance de l'autoroute, est 
interdite toute publicité comportant des éléments lumineux ou 
réfléchissants susceptibles d'être vus des usagers de l'auto- 
route. 

Ne sont pas frappés de ces interdictions les panneaux ayant 
pour objet de signaler la présence d'établissements autorisés, 
dans l'intérêt exclusif des usagers, sur les emprises du domaine 
public. Un arrêté du secrétaire d’Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme fixera les modèles et les conditions 
d'implantation de ces panneaux, 

Art. 12. — A l'exception des installations nécessaires à l’ex- 
ploitation même de l'autoroute, aucune autorisation ne peut 
ètre accordée pour la pose, à l’intérieur des emprises des auto- 
routes, de canalisations aériennes ou souterraines longitudi- 
nales de | gps nature que ce soit. Des dérogations peuvent 
toutefois être accordéees par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
travaux pubiics, aux transports et au tourisme pour des cana- 
lisations souterraines dans les cas exceptionnels où toute autre 
solution serait impossible pour le passage desdites canalisa- 
tions et sous réserve que leur implantation ne soit pas de 
nature à faire obstacle à des améliorations de l'autoroute ou à 
les rendre plus onéreuses. 

Les traversées aériennes peuvent être autorisées sous réserve 
qu'elles satisfassent à la réglementation en vigueur et qu'en 
outre aucun support ne soit implanté dans les emprises de 
l'autoroute et qu'aucun point d’une canalisation ne soit à moins 
de huit mètres de hauteur au-dessus du sol de l'autoroute. 

Les canalisations autres que les lignes électriques aériennes 
devront emprunter les ouvrages d’art existants; en cas d’im- 
possibilité reconnue, les dispositions imposées pour la tra- 
versée seront précisées dans chaque cas d'espèce par l'arrêté 
d'autorisation. 

Les canalisations franchissant une autoroute et préexistantes 
à la construction de celle-ci devront être modifiées en confor- 
mité des dispositions qu précèdent, 


Art, 13. — Dans le cas où, 2 application de l’article 4 de 
la loi susvisée du 18 avril 1955, le concessionnaire est une 
société d'économie mixte, les dispositions des articies 13 à 16 
inclus du décret n° 56-1109 du 6 novembre 1956 s'appliquent à 
cellei. Dans ce cas, les statuts de la société sont approuvés 
par décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du gsecré- 
aire d’Elat aux travaux publies, aux transports et au tou- 
risme, du ministre des affaires économiques et financières et, 
si des collectivités locales participent à la société, du ministre 
de l’intérieur. 


Art. 14, — Lorsque des collectivités locales participent à la 
société, le commissaire du Gouvernement est désigné et exerce 
son activité dans les conditions prévues au décret n° 55-579 du 
20 mai 1955 et au décret d'application n° 56-560 du 7 juin 1956. 

Lorsque la société est constituée sans participation des collec- 
üvités locales, le commissaire du Gouvernement est désigné 

ar arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et 

nancières et du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme. 

Le commissaire du Gouvernement dispose des pouvoirs définis 
par application de l’article 6 du décret susvisé du 20 mai 1953. 

Le contrôle économique et financier de l'Etat s'exerce, s’il 
y a lieu, dans les conditions prévues au décret du 26 mai 1955. 


Art. 15. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du mag décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 

GUY MOLLET. 
Par ie président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publirs, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 


Décret n° 56-1426 du 29 décembre 1956 portant intégration de 
communes du département de Seine-et-Oise dans la région 
des transports parisiens telle qu'elle est définie à l’articie 1” 
de la loi du 21 mars 1948. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finane 
cières, du secrétaire d'Etat aux travaux pubiics, aux transports 
et au tourisme, du ministre de l'intérieur et-du secrétaire &'Etat 
au budget, 

Vu l'article 1° de la loi n° 48-506 du 21 mars 1948 relative à 
la réorganisation et à la coordination des transports de voya- 
geurs dans la région parisienne ; 

Vu les délibérations prises par les conseils municipaux inté- 
ressés en vue de l'intégration dans la région des transports 
parisiens des quatorze communes énumérées à l'articie 1% 
ci-dessous ; 

Vu la délibération du 25 mai 1952 par laquelle le conseil 
général de Seine-et-Oise donne son accord à l'intégration sus- 
visée ; 

Vu la délibération de l'assemblée générale de l'office régional 
des transports parisiens du 21 juin 1956, 


Décrète : 


Art. fer. — Sont intégrées dans la région des transports parte 


siens, définie à l’article 1° de la loi du 21 mars 1948, les qua- 


torze communes ci-après du département de Seine-et-Oise : 

Buc, Cormeilles-en-Parisis, Fleury-Mérogis, Franconville, Gri- 
gny, les Loges-en-Josas, Nozay, Ris-Orangis, Rocquencourt, 
Tremblay-les-Gonesse, Villebon-sur-Yvette, Villecresnes, Ville- 
pinte, Villejust. 


Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du décret, qui sera: publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur. 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


ACRICULTURE 


Décret du 27 décembre 1956 portant nomination 
d'un inspecteur général des eaux et forêts. 


Par décret en date du 27 décembre 1956, M. Tisserañd (Andrée 
Joseph}, conservateur des eaux et forêts, adjoint au éirecteur général 
des eaux et forêts à Paris, est nommé inspecteur général des eaux 
et forêts, 1er échelon, en remplacement numérique de M. Delouche, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 


Décret du 27 décembre 1956 portant nomination et affectation 
à à la direction générale des eaux et forêts. 


Par décret du 27 décemtre 19%6, M. Lefebvre (Raymond), ingé- 
nieur principal des eaux et forêts, est nommé consérvateur deg 
eaux et forêts et affecté d'office et dans l'intérêt du service, en 
celte qualité, à l’administ:ation centrale du secrétariat d’Elat à 
l’agriculture (direction générale des eaux et forêts), en remp'acement 
de M. Doniol, appelé à d'autres fonctions. 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Modification de l'arrêté du 8 août 1956 fixant le prix de base au 
mètre carré des différentes catégories de logements construits 
postérieurement.au 3 seniembre 1947 par les organismes d'habi- 
tations à loyer modéré. LE 


Le ministre des aflaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat à la reconiétruction et au logement, 

Vu l'arrêté du 8 août 1956 fixant le prix de base au mètre carré 
des différentes catégories de logements construits postérieurement 
au 3 septembre 1947 par les crganismes d'habitations à loyer modéré ; 

Vu l'avis en date du 18 décembre 1956 du conseil supérieur des 
habitations a loyer modéré (comité permanent), 


Arrélent : 

Art, er, — l'arrêté du 8 août 1956 susvisé es! complété par 
l'article 2 bis ci-après: 

« Art. 2 bis. — Des dérigelions à l'application des prix minima 
Unilaires fixés ci-dessus pourront être accordées par le secrélaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement après avis du comité 
permanent du conseil supérieur des habitations à loyer modéré 
aux organismes justifiant que leurs charges a'intérêt et d'amorlisse- 
ment majorées des dépenses de gestion, d'entrelien et de provision 
pour grosses réparations, sont cquilibrées par le produit des loyers 
sur l'ensemble de leur patrimoine. 

« Les dérogations seront accordées sous réserve de l'application 
des dispoailions de l'artic'e 221 du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation en ce qui concerne le loyer exigible de chacun des locataires. 

«“ Toutefois, ces dérogations ne seront pas autorisées si l'examen 
du dossier ne conduit pas à une diminution d'au moins 3 p. 100 
du prix unitaire minimum fixé aux arlicies {+ et 2 ci-dessus ». 

Art. 2. — Le directeur de la construction au secrétariat d'Etat à 
la reconstruction et au logement et le directeur du Trésor au minis- 
tère des affaires économiques et financières sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera 
publié au Journal officiel d« la République française. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 

Pour le ministre des affaires économiques et financières 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE MUET. 


Le secrétaire d'Etat &la reconstruction et au logement, 
BENXAND CHOCHOY. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 56-1421 du 29 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'application à l'Algérie de 
certains textes modificatifs de la loi du 11 juillet 1938 sur 
l'organisation générale de la nation pour le temps de guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées. du ministre résidant en Algérie et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires algériennes, 

1 Vu Ja loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 

'Algérie : 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de Ja 
nation pour le temps de guerre, et notamment son article 65 
ainsi conçu : « des règlements d'administration publique déter- 
mineront les conditions dans lesquelles la présente loi sera 
applicable à l'Algérie et aux colonies »; , 

n le décret du 24 septembre 1938 rendant applicable à 
l'Algérie la loi du 11 juillet 1958; 

le decret du 2 octobre 1999 rendant à l'Algérie 
le décret du 1 septembre 1939 modifiant l'article 31 de la loi 
du 11 juillet 1938: 

Vu le décret du 4 decembre 1939 rendant applicable à l’Algérie 
le décret du 1° septembre 1939 modifiant les articles 21 et 24 
de la loi du 11 juillet 1938; 

Vu le déeret du 22 janvier 1940 rendant applicable à l'Algérie 
Je décret du 29 novembre 1939 modifiant l'article 23 de la loi 
du 11 juillet 1938: 

Vu le dteret du 24 mai 1940 rendant applicable à l'Algérie 
le décret du 19 octobre 1939 abrogeant l’article 17 de la loi du 
11 juillet 1958; | 


Vu le décret du 15 juillet 1941 rendant applicable à l'Algérie 
l’article 4 du décret du 1% En 1940 moditiant diverses dispo- 
sitions du titre If de la loi du 11 juillet 1938; 

Vu le décret du 17 mai 1947 rendant applicable à l'Algérie 
l'ordonnance du 28 août 1945 ajoutant Îles articles 23 ter, 
23 quater, 23 quinquies, 23 sexies et modifiant l’article 24 de 
la loi du {1 juillet 1958; 

Vu le décret du 26 juin 1956 portant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la métro- 

le, notamment son article 3 rendant applicables à l'Algérie 
es dispositions de l’article 40 de la loi du 30 juin 1952 et de 
l'article® 23 de la loi du 6 février 1953, ayant respectivement 
complété et modifié l'article 23 ter de la loi du 11 juillet 1938; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Sont applicables à l'Algérie : 

Le décret du 18 avril 1939 modifiant l'article 54 de la lo 
susvisée du 11 juillet 1938; 

Le décret du 18 novembre 1939 ajoutant à la loi du 11 juillet 
1938 un article 21 series; 

Les décrets du 18 novembre 1939 et du 1° avril 1940 modi- 
fiant l’article 57 de la loi du 11 juillet 1938; 

L'article 1* du décret du 1° juin 1940 modifiant l’article 22 
de la loi du 11 juillet 1938; 

Sous réserve de l'application de la législation en vigueur en 
Algérie sur l’expropriation, l'article 2 du même décret ajoutant 
un article 22 bis à la loi du 11 juillet 1938; 

La loi du 30 août 1940 modiflant l'article 29 de la loi du 
11 juullet 1958 ; 

La loi du 3 janvier 1941 ajoutant à la loi susvisée du 11 juillet 
1938 des articles 22 ter et quater; 

L'article 13 de la loi du 30 per 1941 en tant qu'il modifie 
l’article 24 de la loi du 11 juillet 1938; 

La loi du 23 septembre 1948 modifiant l’article 23 de Ja loi 
du 11 juillet 1958; 

L'article 29 de la loi du 6 janvier 1950 abrogeant l’article 33 
et modifiant l’article 59 de la loi du 11 juillet 1938. 

Art. 2. — Les modalités d'application du présent décret sont 
fixées, en tant que de besoin, par des arrêtés du gouverneur 
général de l'Algérie. " 

Art. 3. — Le munistre de la défense nationale et des forces - 
armées, le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, chargé des aflaires algériennes, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journai officiel de la République française 
et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 


Par le président du conseit des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
- Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACUSTE. 


GUY MOLIFT, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, des secrétaires d'Etat aux forces 
armées (terre, marine, air) et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1 du 23 juin 1945 portant réforme 
généra:e du régime de soide des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l’air; s 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de terre; 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 1945 fixant le régime 
de solde des militaires de l'armée de mer; 

Vu le décret n° 45-168: du 29 juillet 1945 fixant le régime 
de solde des militaires de l’armée de l'air; 

Vu le déeret n° 48-1966 du 27 août 1948 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d’être payées au titre de la 
solde aux militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décret n° 56-1422 du 29 décembre 1956 modifiant le décret 
n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les indemnités diverses 
susceptibles d’être payées au titre de la soide aux militaires 
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Décrète : 

Art. fe. — L'article 4 du décret n° 48-1206 du 27 août 1948 
est complété comme suit: 

« Dès réception de la décision d'autorisation d'engagement 
de la dépense, le bénéficiaire peut obtenir, s'il en fait la 
demande, une avance égale aux neuf dixièmes du montant de 
l'autorisation accordée auprès du régisseur d'avances du ser- 
vice administratif du ministère de la défense nationale et des 
forces armées. » 


Art. 2. — Le ministre de ;a défense nationale et des forces 
armées, le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conse, chargé de la 
fonction publique, les secrétaires d'Etat! aux forces armées 
(terre, marine, air) et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chasgés, chacun en ce. qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Pique française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la déjense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
HENRY LAFUREST, 
Le secrélaire d'Elat au budyet, 
JEAN FILIPPI, 


Décret du 29 décembre 1956 portant expropriation d'un terrain 
sis à Sainte-Atresse (Scine-Maritime). 


Par décret en date du 29 décembre 19%, e:t soumise à l'expro- 
prialion pour cause d'utilité publique la partie de parcelle teintée 
en jaune sur le pan joint au présent décret, inserile sous le n° 65% 
à la section A de la commune de Sainle-Adresse (Seine-Maritime), 
lieudit Côte de Tourneville, ayant une contenance de 2? ares 7» cen- 
liares et appartenant à M, Cottin (André) et à Mme Lacroix de Vil- 
Le comtesse de Rochambeau, 115, avenue du Roule, à Neuilly 
se ne LA 


de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, d'agents ayant pris une 
à ta et annuiant les dispositions 


Par décret en date du 29 décembre 1956: 


La nomination, la titwlarisation et le reclassement de M. Layaïle 
(Antonin), mécanicien dépanneur radio (transinissions {re région 
luililaire), dans l'emploi de commis « ancienne formule » de 1'ex- 
cadre spécial temporaire des transmissions de l’£lat, prononcés pour 
comptler du 26 mars 1952 par décret du 24 janvier 1956, sont annuïés. 
. M. Layalle est nommé et titularisé dans l'emploi de contrôteur de 
l'ex-cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat, à compter 


du 26 mars 1952, el reclassé à celle date au 5° échelon de son grade - 


(indice 237). 


La nomination, la titularisation et le reclassement de M. Coquet 
(Antoine), agent contractuel (transmissions F, F. 4.), au 4 échelon 
du grade de commis, prononcés pour compter du 26 mars #%2 par 
décret du 24 janvier 1956, sont annulés. 

M. Coquet est nommé et tilularisé dans l’empioi de commis À 
compiler du 2% mars 1952 et reclassé à celle date au 6° échelon de 
son grade (indice 180). 


La nomination, la titularisation et le reclassement de M. Riche 
(Roger), opérateur radio (transmissions forces françaises en A:le- 
magne), dans l'emploi de commis « ancienne formule » de l’ex-cadre 
Spécial temporaire des transmissions de l'Etat, prononcés pour 
<ompter du mars 1952 par décret du 24 janvier 1956, sont annulés 
sur demande de l'intéressé. : 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret du 29 décembre 1956 relatif à l'acceptation du legs particulier 
consenti à l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 29 décembre 1956, le secrélaire perpétuel 
de l'académie nationale de médecine est autorisé à accepler, au 
nom de celle compagnie, le legs parlicu'ier à elle consenti par 
M. Renau:t (Jules). 


Décret du 29 décombre 1956 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médecine. 


Par décret en date du 29 décembre 1956, est approuvée l'élec- 
tion par l'académie nationale de médecine de M. Pelit-bulaillis au 
siège devenu vacant dans la 2% section (chirurgie, accouchemen!ls 
et spécialités chirurgicales) par suite du décès de M. Ombredanne, 


Décret du 29 décembre 1956 portant approbation de la constitution 
du Bureau des iongitudes pour l’année 1937. 


Par décret en date du 29 décembre 1956, le Bureau des longl- 
tudes est constitué ainsi qu'il suit pour l'année 1957: 

Président: M. Jean Cabannes, membre titulaire du Bureau deg 
longitudes, membre de l'institut. 

Vice-président: M. le R. P. Lejay, membre tilu'aire du Bureau des 
longitudes, membre de l’Institut. 

Secrétaire: M. Pierre Tardi, membre adjoint du Bureau des longi- 
tudes, membre de l’Institut. 


Décret du 29 décembre 1956 portant renouvellement du mandaf 
du directeur de l’école française d'Athèncs. 


Par déeret en date du 29 décembre 1956, M. Daux (Georges), pro- 
fesseur à la faculté des lettres de l’université de Paris, est nommé, 
pour une nouvelle période de six ans, à compiler du 18 novembre 
A6, directeur de l'école française d'Athènes, 


Dicrets du 29 décembre 1956 portant nomination de professeur? 
du caïre de l’enseignement supérieur français à l'étranger. 


ar décret en date du 29 décembre 1956, M. -Bonneau, docteur 
è< letires, est nommé professeur du cadre de l'enseignement supé- 
rieur à l'étranger, à compter du 4 janvier 1956. 


Par décret en date du 29 décembre 1956, M. Chevricr, docteu# 
è< sciences, est nommé professeur du cadre de l'enseignement supé- 
ricur à l'étranger, à compter du 1er janvier 1956. 


Décrets portant nominations (enseignement supérieur). 


Par décret en dale du 29 décembre 1956: 


La chaire de langue et civilisation arabes de la facullé des leltres 
de l'université de Lyon (dernier titulaire M. Laoust, nommé au 
Collège de France) est transformée en chaire de philosophie et civi- 
lLsation musulmanes. 

M. Arnaldez, chargé d'enseignement à la faculté des lettres de 
l'université de Lyon, est nommé, à compter du 4er décembre 1956, 
professeur dans la chaire de philosophie et civilisation musulmanes 
de cette mème faculté et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 29 décembre 1956: 

La chaire de langue et liltérature allemandes de la faculté des 
leitres de l’université de Besançon (dernier titulaire M. Avyrault, 
noinmé à Paris) est transformée en chaire d’'hisloire ancienne, 


.M. Pouilloux, maître de conférences à la faculté des lettres de 
l'université de Besançon, est nommé, à compter du 17 décembre 


. 1956, pre dans la chaire d'histoire ancienne de cette méêmy 


et tilularisé dans le grade correspondant 


facu! 


Détret du 29 décembre 1956 portant titularisation dans les services 
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Par décret en date du 29 décembre 1956: 

La chaire d'histoire du moyen âge de la faculté des lettres de 
l'université de Lyon (dernier titulaire M, Deniau, retraité) est trans- 
formée en chaire de langue et littérature latines. . 

M. Rambaud, maitre de conférences à la faculté des lettres de 
l'université de Lyon, est nommé, à compter du fer décembre 1%, 
professeur dans la chaire de langue et littérature latines de celte 
inème faculté et titularisé dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 29 décembre 1956: 

La chaire de langue et littérature russes de la faculté des lettres 
de l'université de Lille (dernier titulaire M. Stremooukhoff, appelé 
à d'autres fonctions) est transformée en chaire de langue et civi- 
lisation grecques. 

M. Will, maitre de conférences à la faculté des lettres de l'uni- 
versilé de Lille, est nommé, à compler du 1 décembre 1956, pro- 
fesseur dans la chaire de langue el civilisation grecques de celle 
méme faculté et lilularisé dans le grade correspondant, 


Par décret en date du 29 décembre 1956, M. Servant, professeur 
tilulaire à titre personnel à la faculté des sciences de l'université 
de Bordeaux, rémunéré sur les crédits de la chaire de physique, est 
nommé professeur tilulaire de celle chaire, à compter du 1+* décem- 
bre 1956. 


Décrets du 29 décembre 1955 nommant des professeurs associés 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 décempore 1956, M. Goodman est nommé, 
à compter du fer janvier 1957, professeur associé à la faculté des 
sciences de l'université de Grenoble, 

M. Goodman percevra le traitement des professeurs de fre classe 
des facultés des universités des départements (indice 700). 


Par décret en date du 29 décembre 1956, M. Rinfret, professeur à 
l'université de Montréal, est nommé, à compter du 1e" janvier 1957, 
‘rolesseur associé à la facullé des sciences de l’université de Stras- 
ourg. 

M. Rinfret percevra le traitement des professeurs de {re classe des 
facullés des universilés des déparlements (indice 700). 


Décrets du 29 décembre 1956 portant transfert de pro'esseurs 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 décembre 19%, M. Deheuvels, professeur 
à la faculté des sciences de l'université de Lille (chaire de calcul 
différentiel et intégral), est transféré, à compter du {+ décembre 
4%%6, dans la chaire d'analyse supérieure de Jadite faculté (dernier 
litulaire: Mme Lelong). 


Par décret en date du 29 décembre 1956, M. Fabre, professeur titu- 
laire à litre personnel à la faculté des lettres de l'université de Paris 
(maitrise de conférences de langue et littérature françaises), est 
transféré, à compter du 1e décembre 19%, dans la chaire d'histoire 
de la littérature française du dix-huitlième siècle de celle même 
faculté (dernier tilulaire: M. Pintard, transiéré). 


Décret du 29 décembre 1956 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 29 décembre 1956, l’honorariat est conféré 
à M. Guillaumin (André), ancien prolesseur au Muséum nalional 
d'histoire naturelle. 


Constitution du conseil de 
de l'enseignement ménager familial. 


Par arrèté du 8 décembre 19%, le conseil de perfectionnement 
de l'enseignement ménager familial est conslilué comme suit; 


Président. 
Le directeur général de l'enseignement technique. 


Vice-président. 
Le directeur général de la population et de l'entr'aide. 


Membres de droit. 


* M. Peraud, inspecteur général de Ja santé publique et de la 


population. 
Mme Martraire, inspectrice générale de l'enseignement te:hnique. 


M. Aubrun, inspecteur principal de la populalion, 
M. Evrard, inspecteur d'académie de Paris, 


Membres désignés. 


Mlle Broussin, inspectrice générale de l'enseignement technique, 

Mme Frilsch, inspectrice de l'enseignement technique, chargée de 
l'enseignement ménager. 

Mme Gamond, inspectrice principale de l'enseignement technique 
à Paris. 

Mme Guillaume, directrice de collège technique à Paris. 

Mile Jean, professeur de l'enseignement technique, chargée de la 
direction de la section supérieure d'enseignement social du centre 
d'apprentissage, 38, rue Hainault, Saint-Ouen. 

M. Legay, inspecteur général, adjoint au directeur général de l'en- 
seignement technique. 

Mile Levet, inspectrice honoraire de l’enseignement technique. 

Mile Simonin, inspectrice générale honoraire de l'enseignement 
technique. 

Mile Soubie, directrice de l'école normale nationale d'apprenlissa:e 
de Paris. 

Mme Villeneuve, sous-directrice de l'écoie normale supérieure de 
l'enseignement technique de Paris. 

Mme Delespaul, directrice de l'institut normal ménager à Lyon. 

M. Desmotles, directeur adjoint à la population el à l'entraide. 

Mile Evrard-Cheron, inspectrice d'enseignement ménager de la 
Fédéralion lorraine des centres privés d'enseignement ménager 
familial. 

Mlle de Lamaze, conseillère technique au secrétariat d'Elat à la 
santé publique et à la population, présidente de l'Union nationaie 
des professeurs et monitrices d'enseignement ménager familial. 

M. Lebe!, directeur de l'Union nationale des caisses d'allocations 
familiales. 

Mme Lucas, professeur certiflé au lycée Pasteur, représentant 
l'Union nationale des associations familiales. 

Mile de Luzet, chargée du centre mosellan d'enseignement ména- 
ger, caserne Féraudy, à Metz, 

Mlle Morin, inspectrice d'enseignement ménager du service social 
de la caisse centrale d'allocalions familiales de la région parisienne, 

Mme Randouin, directrice de l'institut supérieur de l'alimentation 
à Paris. 

Mme Roux, directrice de l’école mfnagère de la rue de l'Abbaye, 
à Paris. 

Membres appelés à titre consullatif. 


Mme Bataillon, inspectrice de l'enseignement ménager du second 
degré. 

Mile Mathiot, inspectrice générale de l’enseignement ménager de 
la Seine. 

Mlle Sourgen, inspectrice générale de l'instruction publique. 

Mile Domergue, directrice de l'institut social familial et ménager 
de Lille. 

Mlie Gros, directrice du centre d'enseignement féminin La Cade. 
nelle, 41-43, avenue Flotte, Marseille. 

Mlle du Roslu, secrétaire générale de la Fédération des centres 
d'enseignement social familial et ménager. 


Le mandat des membres désignés prendra fin le 9 juin 1959. 


Bibliothèques, 


Par arrêté en date du 25 septembre 1956, Mme Kiener (Thérèse}, 
conservateur de 4e échelon (indice 510) à la bibliothèque nationale 
et universilaire de Strasbourg, est admise, par ancienneté d'âge et 
de services, à faire valoir ses droils à une pension de relraile à 
dater du 1e avril 1957. 


Musées de France. 


Par arrété du 6 décembre 195%, Dom André Poisson, ancien é:ève 
de l'école polytechnique, a été nommé conservaleur du musée de la 
Correrie, à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère). 


Par arrêté du 10 décembre 19%, Mlle Anne-Marie Labit a été 
nommée conservateur du musée municipal de Villeneuve-sur-Lot 
(Lot-et-Garonne). 


le 
du Conservatoire national des et métiers (session 1956) 


MM. Ablitzer (Georges), machines. 
Agier (Robert), électricité. 
Allard (Joseph), électrochimie, 
Ambec (Paul), chimie tinctoriale. 
Barchon (André), organisation scientifique du travail. 
Baudelet (Roland), organisation scientifique dy travail. 
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MM. Berthon (Jean), orgünisalion scientifique du travail. 
Blanchard (Jacques), organisation scientifique du travail, 
Casari (Roger), thermique industrielle, 
Chaulet (Roger), rayons X, radiocrista!lographie. 
Cocca (Jean-Marc), é'ectricité. 
Cochinal (Roland), é'ectricité. 
Colin (René), organisation scientifique du travail, 
Coulon (Maurice), téléphonovision, 
Der Agobian (Roger), téléphonovision. 
Desvilliers (André), organisation scientifique du travail. 
Diament (René), rayons X, radiocristallographie. 
Dornier (Jean), art appliqué aux métiers, 
Dubée (André), électricité. 
Dupont (Roger), machines. 
Ferry (Pierre), électricité. 
Gabet (Alain), éectricité. 
Gandon (Louis), chimie tinctoriale, 
Gayet (Jacques), éectricilé, 
Gregoire (René), organisation scientifique du travail. 
Grelet (flenri), électricité. 
Griboval (Paul), technique du vide et électronique appliquée. 
Huter (Jacques), organisation scientifique du travail, 
Jesset (André), organisation scientifique du travail 
Joux (Jean-Louis), chimie agricole et biologique. 
Konlein (Claude), métal'urgie. 
Krawiec (Armand), é'ectricilé. 
Laborde (Georges), électricité, 
Laborde (Léopo:d), art appliqué aux métiers. 
Laguierce (Germinal), aéronautique. 
Ligot (Jean), chimie tinctoriale. 
Manfredos (Spyros), industries textiles, 
Margueron (Claude), éiectricité. 
Matuszewski (Edmond), machines. 
Monti (Henri), métlaliurgie. 
Mouhot (André), organisation scientifique du travail. 
Mwe Moulaud (Gilberte), chimie tinctoriale, 
MM. Nguyen Nhu (Kim), technique du vide et électronique appli- 
quée. 
Ottie (Ro'and), technique du vide et électronique appliquée. 
Perraudin (Roland), électrochimie. 
Poingt (Roger), organisation scientifique du travail. 
Potocki (Arthur), é:ectricité. 
Quenardel (Christian), organisation scientifique du travail. 
Rainsard (Yves), électricité. 
Ribard (Michel), organisation scientifique du travail. 
Robichet (Olivier), chimie agricole et biologie. 
£chaeler (René), organisation écientifique du travail, 
Schildknecht (Maurice), machines. 
Seguy (Roger), métaliurgie. 
Servais (André), électricité. 
Sol (Albert), organisation scientifique du travail, 
Starck (Maurice), art appliqué aux métiers. 
Thirault (André), art appliqué aux métiers. 
Toïlet (Robert), organisation scientifique du travail. 
Torelle (Guy), art appliqué aux métiers. 
Valin (Jacques), téléphonovision. 
Vallenet (Paul), organisation scientifique du travail, 
Vauzelle (Maurice), métallurgie. 
Villepelet (Guy), organisation scientifique du travail, 
Vo-Doan (Sang), art appliqué aux métiers. 
Ymonet (André), sécurité du travail, 


Liste des élèves de l'institut technique sanitaire et d'hygiène spé- 
ciale des industries du Conservatoire national des arts et métiers 
ayant obtenu soit le brevet de technicien sanitaire, soit le diplôme 
d'études supérieures de technique sanitaire. 


Liste, par ordre alphabétique, des élèves de l'institut de technique 
sanitaire et d'hygiène spéciale des industries du Conservatoire natio- 
hal des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à Paris (3), ayant 
obtenu, à la session 19%, soit le brevet de technicien sanitaire, soit 
le dip:ôme d'études supérieures de technique sanilaire : 


1 — Brevet de technicien sanitaire. 


MM. Aublanc (Roger). !MM. Hiberty MM. Longeard (Yves). 


Battini (Pierre). (Jacques). Moine (Claude). 
Descatoire Jeannard (Max). Nybelen (André). 
(Maurice). Lemoine Mme Pascal (Emma), 
Diene (Falla). (Francis). MM. Panthu (Gaston), 
Garzino Le Reslif Schmutz (Pierre). 
(Jacques). (Bernard). Thorn (Pierre). 


I. — Diplôme d'études supérieures de technique sanitaire. 


M. Lucas (Albert). | M. Truong Nhu Tu. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 27 décembre 1956 portant nomination d'un inspecteur 
général des affaires administratives en Afrique oocidentaie fran- 
çaise. 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret n° 51-480 du 2% avril 191 portant règ:ement d'admi- 
nistration pubiique pour la fixation du stalut particulier des gouver- 
neurs généraux et des gouverneurs de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 49-35 du 12 mars 1919 relatif à l'organisation de 
l'inspection générale des affaires administratives dans les ({erri- 
tuires d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M. Risterucci (Jean), gouverneur de la France d’outre- 
mer, est nommé inspecteur général des affaires administratives de 
l'Afrique occidentale française en remplacement de M. Jourdain, 
appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. ; 

Fait à Paris, le 27 décembre 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du .conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer”, 
GASTON DEFFERRE. 


Décret du 23 décembre 1956 approuvant la délibération n° 28 du 
28 août 1956 de l'assemblée ierritoriale des Comores relative à 
l'imposition des revenus des valeurs mobilières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'une assemblce 
aux Comores; 

u la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locaies; 

Vu la délibération no % du % août 195% de l'assemblée territa- 
riale des Comores relative à l'imposition des revenus des valeurs 
mobilières ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — Est approuvée la délibération susvisée n° 2% du 
% août 1956 de l'assemblée territoriale des Comores relative à l’im- 
position des revenus des valeurs mobilières. 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est cnargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofliciel des Comores ct 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DÉFFERRE. 


Décret du 28 décembre 1956 approuvant la délibération n° 55/36 du 
4 septembre 1956 de l'assemblée territoriale des Comores fixant le 
PE Los les règles de perception et les tarifs des droits 

e sortie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d’ontre-mer, 

Vu le décret du 2 cctobre 1916 portant création d’un conseil génée 
ral dans l'archipel des Comores; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales complé- 
iée par la loi du 17 avril 1952 relative à la formation de l'assemblée 
terriloriale des Comores; 

Vu la délibération n° 56/36 du 4 septembre 19% de l’assemblée 
territoriaie des Comores fixant le mode d'assiette, les règles de per- 
ceplion et les tarifs des droits de sortie; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète : 

Art. îer— Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée n° 5%6/% du 
4 septembre 1956 de l'assembiée territoriale des Comores fixant le 
7 d'assiette, les règles de perception et les tarifs des droits de 
sortie. 
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Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du pr'sent décret, qui sera puhité au Journal ojjiciel 
de la République française, au Journal officiel des Comores cet 


inséré au Bullelin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le nrinistre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Décret du 28 décombre 1956 approuvant la délibération n° 38 du 
l'assemblée territoriale des Comores portant 
exemptiion de la taxe additionnelle proviscire. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu :e décret du % octobre 1946 porlant création d'un conseil géné- 
ral dans l'archipel des Comores; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative aux assemblées locales complé- 
tée par la loi du 17 avril 1952 relalive à la formation de l’assem- 
blée territoriale des Comores; 

Vu la délibération ne 38 du 4 septembre 1956 de l'assemblée terri- 
L des Comores portant exempliun de la taxe additionnelle pro 
; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. for, — Est approuvée la déiïbération susvisée ne du <ep- 
tembre 195% de l'assemblée territoriale des Comores perlant exemp- 
tion de la taxe additionnelle provisoire. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofliciel des Comores et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 2 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des minisires : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DXFFERRE. 


Décret du 28 décembre 1956 angrouvant la délibération n° 4 du 
25 LC... 1956 de l'assemblée territorisie du Niger modifiant 
la ance proportionnelle sur los nroduits miniers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % otobre portant création d'assemblées 
représentatives lerriloriales en Afrique occidentaie française; 

la loi du février relative aux asemblées locaies:; 

Vu la délibération n° 4 du ?6 septembre 1956 de l'assemblée terri- 
toriale du Niger modiflant la redevance proportionnetile sur les pro- 
duits min‘ers. 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 
Art. fer, — Est approuvée la dé'ibération susvisée ne à du % sep- 
tembre 1%%6 de l'assemblée territoriale du Niger modifiant la rede- 
vance proportionnelle sur les produits miniers. 


Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique occiden- 
tale francaise et inséré au Bulletin ofjiciel du minisière de la France 


d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DÉFFERRE. 


GUY MOLLET, 


a du 28 décembre 1956 approuvant les délibérations n°: 52 et 53 

du 25 octobre 1956 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriaie fran- 

ise modifiant les üroits et taxes porçus à l'entrée en Afrique 
tor'alé française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 19%47 por'ant créatiun du Grand Consei! de 
l'Afrique équatoriale française ; 

Vu la délibération ne 52 du 235 octobre 1956 du Grand Conseil de 
l'Afrique équaloriae française modiliant les droits d'entrée et la 
taxe sur le chiffre d'affaires à (exemptions) ; 

Vu la délibération ne 53 du 25 octobre 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant les droits d'entrée en 
Afrique équatoriale française (exemplions) : 

Le conseil d'Etat (section Ces finances) entendu, 


Décrètle : 


Art. fer, — Est approuvée la Ce susvisée ne 52 dn 
25 octobre 19%5%6 du Grand Consen de l'Afrique équatoriale française 
modifiant es droits d'entrée et la taxe sur le chiffre d'aflaires à 
l'importation (exemptions). 


Art. 9%, — Est approuvée la délibéralion susvisée n° 353 du 
25 octobre 1956 cu Grand Conseil de l'Afrique équatoriale francüice 
modifiant les droits d'entrée en Afrique équatoriale françuiss 
(exemptions). 

Art. 3. — 12 ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journai officiel 
de la République francaise, au Journal iciel de l'Afrique équalo- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du minisière de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 28 Cécembre 19%. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLIFET. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu la loi du 29 août 197 portant création du Grand Conseil da 
 —— équatoriale française ; 

Vu la détibération ne 87/56 du 9 novembre 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française moégiilant la redevance properlion- 
nel'e sur les produits extraits des mines: 

le eonseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, Jer, — Est approuvée la dé:ibération susvisée ne 87/56 dn 
9 novembre 1956 du Grand Conseil de l'Afrique équaioria!'e francaise 
la redevance proportionnelle sur les procuits extraits 
vs mines. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de !'Afrique équato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 23 Cécembre 1956. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERME. 


GUY MOLIFT, 


LCésret 28 décembre 1956 approuvant Ia éélibération du 
20 novembre 1956 de l'Assemblée territoriäle des Etabiissements 
français de l'Océanie créant un impôt sur le revenu des capitaux 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 235 oclobre 19%6 portant création d'une assemb!fe 
représentative dans les Elablistements français de l'Océanie, modifié 
par la loi ne 52-1173 du 21 octobre 4%2 relalive à la composition 
et à la formation de l'Assemblée terriloria'e ; 

Vu la délibéralion du 2 novembre 1956 de l'assemblée territoriale 
des Etablissements français de l'Océanie créant un impôt sur :e 
revenu des capitaux mobiilers; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. ler, — Est approuvée, en re qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée du 20 novem- 
bre 1956 de Assemblée territoriale des Etabiissements français de 
l'Océanie créant'un impôt sur le revenu des capitaux mobiliers. 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officrel 
de la Républis ‘+ française, au Journal officiel des Etablissemems 
français de l'Océanie et inséré au Bulletin ojliciel du ministère de 


la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 28 Gécembre 1956. 


Par ‘e président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLEF. 
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Décret du 28 décembre 1956 approuvant trois délibérations du Grand 
Conseil de l’Airique équatoriale française modifiant les droits 
d'entrée, la taxe sur le chiffre d'affaires à l'importation et les 
droits de sortie. 


— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du m'nistre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 2% août 1947 portant créalion du Grand Conseil de 
ya'rique équatoriale française ; 

Vu la délibération n° 67 dun 6 novemhre 1956 du Grand Conseil de 
J'Afrique équatoriale française modifiant les droits d'entrée et la 
tue sur le chiffre d’affaires à l’imporiation; 

Vu la délibération ne 89 du 8 novembre 1956 du Grand Conseil 
d l'Afrique équatoriale française exonération de la taxe 
sur le chiffre d'affaires à l'importation en faveur de ceriains maté- 
yws de chemin de fer; 

Vu la délibération n° 88 du 8 novembre 1956 du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale française fixant le droit de sorle sur les 
minerais de manganèse ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est anprouvée, en ce qui concerne le mode d'assiette 
et les règles de perception, la délibération susvisée ne 67 du 
6 novembre 1956 du Grand Conseil de l’Afrique équatoriale française 
modifiant les drots d'entrée et la taxe sur le chiffre d’affaires à 
J'importation. 


Art. 2, — Est approuvée la délibération susvisée ne 89 du 
8 novembre 1956 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
ortant exonération de la taxe sur le chiffre d'affaires à l’impor- 
ation en faveur de certains matériels de chemin.de fer. 


art. 3. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'ass'ette, 
la délibération susvisée ro 88 du 8 novembre 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française fixänt le droit de sortie sur les 
minerais de manganèse, 


Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent deret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de V'A'rque équato- 
rule française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le % décembre 193%. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET, 


Décret du 28 décembre 1956 approuvant quatre délibérations du 
Grand Conseil de l'Afrique toriale française du 9 novembre 
1956 modifiant le code gén des impôts directs, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du m'nistre de la France d'outre-mer, 

Vu la Joi du 2% août 1937 portant création du Grand Conseil de 
J'A'rique équatoriale française ; 

Vu la délibération n° 81 du 9 novembre 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant et complétant le code 
général des impôts directs ; 

Vu la délibération n° & du 9 novembre 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant certaines règles d’as- 
sielle de l'impôt général sur le revenu et de l'impôt sur le chiffre 
d'at'aires ; 

Vu la délibération ne 83 du 9 novembre 1956 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant le code général des 
impôts directs; 

Vu la délibération n° 84 du 9 novembre 19% du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française fixant certaines règles d’ass:ette 
des impôts sur les revenus; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art 4er — Est approuvée la délibération susvisée ne 81 du 
9 novembre 1%6 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
Modiflant et complétant le code général des impôts directs. 


Art. 2. — Est approuvée la délibération susvisée n° 82 du 9 novem- 
bre 1956 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française modi- 
flan! certaines règles d’assiette de l'impôt général sur le revenu et 
de l'impôt sur le chiffre d’affaires. 


Art, 3 — Est approuvée la délibération susvisée ne 83 du 
9 novembre 1%6 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
modifiant le code général des impôts directs. 


Art. 4, — Est approuvée la délibération susvisée n° Si du 
9 novembre 1956 du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française 
fixant certaines règles d’assiette des impôts sur les revenus. 


Art, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journad officiel 
de la République française, au Journal officiel de l'Afrique éqnato- 
riale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de Ja 
France d'outre-mer, 


Fait à Paris, le 2% décembre 195%. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


GUY MOLLET, 


Décret du 28 décembre 1956 relatif à l'approbation de quatre délibé- 
rations de l'assemblée territoriale dés Comores nrises en matière 
de taxes d'importation et de taxes de consommation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du m'nistre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1936 porlant création d'un conseil 
général dans- l'archipel des Comores; 

Vu la loi du 6 février 1952 reialive aux assemblées locales, com- 
Kélée par la loi du 17 avril 1932 relative à la formalion de l'assem- 

l‘e territoriale des Comores ; 

Vu la délibération ne 56/31 du 4 septembre 196 de l'assemblée 
lerriloriale des Comores fixant le tableau des taxes d'importation; 

Vu la délibération ne 56/16 du 27 août 19%6 de l'assemblée terri- 
toriale des Comores majorant cerlains tarifs de la taxe d'impor- 
tation ; 

Vu la délihération n° 56/% du 4 septembre 19% de l'Assemblée 
territor ale des Comores fixant le tableau des taxes de consom- 
mation ; 

Vu Ja délibération ne 56/17 du 27 août 1956 majorant certains 
tarifs de la laxe de consommation ;: 

Le conseil d’Eilat (seclion des finances) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette 
et les règles de perceplion, la délibération susvisée n° 56/% du 
4 septembre 1956 de l'assemblée territoriale des Comores fixant le 
tableau des taxes d'importation. 

Art. 2. — N'est pas approuvée, en ce qui concerne le mode d’as- 
siette et les règles de percepl'on, la délibéralion no 56/16 du 
27 août 1956 de assemnblle terriloriale des Comores majorant cer- 
tains tarifs de Ja taxe d'importalion, sont annulés les tarifs fixés 
par la même délibéralion. 

Art. 3. — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d’assiette 
et les règles de perception, la délibération ne 56/35 du 4 septembre 
1956 de l'assemblée territoriale des Comores fixant le tableau des 
taxes de consommation. 

Art, 4. — N'est pas approuvée, en ce qui concerne le mode d’as- 
s'elte et les règles de perception, la délibération n° 56/17 du 
27 août 1956 de T'assembiée territoriale des Comores majorant cer- 
tains tarifs de la taxe de consommalion; sont annulés les tarifs 
fixés par la même délibération. 

art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel des Comores et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 3 décembre 195%. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil, des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Décret n° 56 1427 du 29 décembre 1956 relatif à la revision 
du classement indiciaire de certains grades et emplois des 
personnels relevant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du tministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fon:tion publi- 
que, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 12 juillet 1919 réorganisant la garde indigène 
de Madagascar, modifié par le décret du 7 janvier 1927; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
modifié et complété par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 et 
le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 195% portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du 
19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils 


exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant 
du ministère de la France d’outre-mer ; 

Vu le décret n° 55-509 du 10 mai 1955 portant modification, 
en ce qui concerne la garde indigène de Madagascar, des 
tableaux annexés au décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948; 

Le conseil des ministres entendu, 
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— 


Déerète : 

Art. 1®. — Les tableaux annexés au décret n° 48-1108 du 
10 juillet 1M8, modifiés par le décret n° 55-509 du 10 mai 1965, 
sont à nouveau modifiés comme suit à compter du 1% jan- 
vier 1956: 

MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


HI. — Services ertérieurs (hors métropole). 


IL. — Garde indigène de Madagascar, 


CLASSEMENT INDICIMAIRE 
GRADES ET EMPLOIS 
Indices bruts. Indices nets anciens. 
Garde principal........ 190 — 270 170 — 
270 — 30 20 — 270 
Inspecteur principal............. 230 — 365 270 — 295 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 


ique française et inséré au Dulletin officiel du ministère de 


la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 


Décret du 4 janvier 1957 portant dissolution du conseil municipal 
de la ville de Diégo-Suarez (Madagascar). 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président’ du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu la ioi du 5 avril 1384 sur l'organisation municipale, notam- 
ment son article 77: 

Vu la loi n° 55-1189 du 13 novembre 1955 relative à la i- 
salion municipale en Afrique occidentale française, en Afrique e 
toriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, notam- 
ment ses articles 43 et 41: 

Considérant que, avant même Ja convocation du conseil muni- 
cipai de Diégo-Suarez (Madagascar) pour procéder à l'élection du 
maire et des adjoints, des démissions simultanées ou successives 
de plus du tiers de ses membres n'ont pas permis de procéder à 
sette élection 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1er, — Le conseil municipal de Diégo-Suarez est dissous. 


Art, 2. — Une délégation spéciale sera instituée dans cette com- 
De de la loi du 18 novem- 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi 
de la République française et au Jour ofliciel de Madagascar. 


Fait à Menton, le 4 janvier 1957. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 


GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
GASTON DEPFENRE, 


RENÉ COIT. 


Par arrêté en dale du 26 éécembre 1956, l'arrêté du 7 août 1954 
placant M. Sicaud (Pierre), administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer, administrateur du terriloire des 
Îles Saint-Pierre et Miquelon, dans la position de mission dans a 
une durée de deux mois, à partir du 23 1%6, 
est annulé. 

M. Sicaud (Pierre), adminisirateur en chef de classe exceplionne!le 
de la France d'outre-mer, administrateur des îles Saint-Pierre et 
Miquelon, est placé dans ia pcsition de mission dans la métropole : 
1e du 23 juin au 18 septembre 1956; 2° du 18 novémbre au 19 décem- 
bre 19%, pour entretenir le ministre de questions intéressant jes 
les Saint-Pierre et Miquelon. 


Armée active. 


Par arrêté du 4 janvier 1957, M. Soumare Abdoulaye, lieutenant 
colonel d'infanterie coloniale, est placé, à compter du 24 novembre 
1956, dans la position hors cadres, en mission, au titre du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre, pour assurer les 
fonctions de secrétaire générai de l'office des anciens comballant(s 
et victimes de guerre de l'Afrique occidentale française—Togo. 


Régisseurs d'avances et de recettes. 


Par arrêté du 26 décembre 1956, est nommé, à compter du 
10 décembre 1956, en remplacement de M. le commandant d'admi- 
nistration Roergas (Pierre), à l'emploi de régisseur d’'avances et 
de receltes auprès du magasin central de la France d'outre-mer à 
Marseille, M. le capitaine d'administration Charruyer (René), gestion. 
naire de l'établissement précité. 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


DÉPARTEMENT DU JURA 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 28 décembre 1956, ont été approuvés les statuts de la 
société mutualiste dite La Commune de Damparis, n° 3962, à 
Damparis. 


Homologation de scies circulaires et de protecteurs pour 
scies circulaires pour le travail du bzis et des matières 
similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
494 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 6 c du 
livre II du code du travail, en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bés et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954, fixant les 
a — de sécurilé pour l’homolagation des scies circulaires pour 
e travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 

Art. fe. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les pee de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d'une ho ation défini- 
tive la scie à table de type commun construite par la société Les 
Fils de Louis Dabos, 15, passage de la Main-d'Or, à Paris (11°), et 
enregistrée sous le numéro suivant : 

a - 112-3235-D 1256. — Scie d’établi type D 150. Diamètre de lame: 
mm. 

23 décembre 19%54. 

/ Art. 2. — En exécution des articles 2, 11 et 18 de la décision du 
11 mai modifiée fixant les de sécurité r l’homo- 
logation des scies circulaires, fai l'objet d'une nouvelle h a- 
tion théorique valable jusqu'au 17 décembre 1958 la scie circulaire 
à déligner à table fixe et à trosçconner à tablé mobile construite 
par les Etablissements D. F., 119, avenue de Montrouge, à Gentilly 
* (Seine), et enregistrée sous le numéro suivant : 

Ne 575-3089-T 1256. — Diamètre de lame: 500 mm. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2 août 


1953 
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Art, 3. — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les ee gr de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’ebjet d’une nouvelle homologation 
théorique valable décembre 1958 la scie circulaire à 
tronçgonner les bûches à chariot e-lame construite par M. P. A. 
Aube, avenue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, à Coulommiers 
(Seine-et-Marne), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 546-2758-T 1256. — Diamètre de lame: 500 à 600 mm. 

Ce numéro se subslitue à celui accordé par décision du 16 sep- 
tembre 

Art. 4. — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, font l'objet d'une nouvelle homolo- 
galion théorique valable l u'au te décembre 1938 les scies cir- 
culaires sur remorques chevalet oscillant et table basculante 
construites par les Etablissements P. P. K., 45 et 47, boulevard 
Saint-Denis, à Courbevoie (Seine), et enregistrées sous les numéros 
suivants : 

No 566-M13-T 12%. — Type tracla-scie. Diamètre de lame : 600 mm. 

No 566-3114-T 1256. — Type tracla-scie. Diamètre de lame : 700 rm. 

Ces numéros se substituent à ceux acco:dés par décision du 1° sep- 
tcmbre 1954. 


Art. 5..— En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
galion des scies circulaires, l’homologation théorique a-cordée à 
la scie circulaire à bûches à chevalet oscillant et table bascu- 
lante construite par M. Grollier-Baron, le Grand-Lemps (Isère), 
est prorogée jusqu'au 1°" mai 1957 sous le numéro suivant: 


No 266-652-T 1256. 
ce Eu se substitue à celui accordé par décision du 23 décem- 
bre 1954. 


Art 6. — En exécution des articles 11 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homoio- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation théo- 
rique valable jusqu'au 1e décembre 1%8 la tronçonneuse doub'e 
résentée par la Société d'approvisionnement de matériel indus- 
triel (S. 4. M. I.), 44, rue La Boétie, à Paris (8), et enregistrée 
sous le numéro suivant : 


Ne 484-3886-T 1256. — Type H 26 C. Diamètre de lame: 500 mm. 


Art. 7. — En exécution des articies 12 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homolo- 
galion des scies circulaires, fait l'objet d’une homologation, défi- 
nitive la déligneuse automatique construite les Etablissements 
klein et Sohn, présentée par les Etablissements ‘Winter, 10 à 24, rue 
Guilhem, à Paris (11°), et enregistrée sous le numéro suivant, 


No 283-3887-D 1256. — Modèle C R ©. Diamètre des lames: 280 mm. 


Art, 8. — En exécution des articles 13 et 148 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l'ebjet d'une homoloszation theo- 
rique valable jusqu'au 4% mbre 1958 la scie circulaire pendu- 
laiïre construite par les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), 
el enregistrée sous le numéro suivant : 


No 21-3888-T 1256. — Type J] B X. Diamètre de lame : 300 mm. 


Art. 9. — En exéculion des articles 15 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les prinei de sécurité pour l’homolo- 
ation des scies circulaires, font l’objet d'une homologation défini- 
live les scies circulaires portatives construites par M. R. Mirault, 
à Ecueillé (Indre), et enregistrées sous les numéros suivants” 


No 570-221-D 1256. — Type V 60. Diamètre de lame : 200 mm. 
Ne 5170-3240-D 1256. — Type M À B 140. Diamètre de lame : 350 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordé isio 
23 décembre 1954. 


Art. 10. — En exécution des articles 15 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’h-molo- 
falion des scies circulaires, fait l’objet d'une homologation théori- 
que valable jusqu'au 17 décembre 1958 la scie circulaire pneuma- 
lique portaltive construite par ia Société Ailas Copcc France, 29, rue 
Marbeuf, à Paris (&) et enregistrée sous le numéro suivant : 


No 589-3889-T 1256. — Type RS-9-CS, Diamètre de lame: 225 mm. 


\rt, 11. — En exécution des articles 3 et 18 de la décision du 
11 inai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, l'homologation théorique accordée an 
prolecteur pour scie circulaire à table de type commun construit 
par M. Bertaud, 2, rue des Pénitentes, à Nantes (Loire-Inférieure), 
vrorogce jusqu'au 4er mai 41957 sous le numéro suivant: 
n° 918-23%65-T 1256. 
pe se eubstitue à celui accordé par décision du 22 octo- 

re vi, 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ce 
Protecteur seront tenus de salisfaire aux prescriptions du décret du 
2 mai 1946 modiflé et de ‘a décision du {1 mai 1953, notamment à 
celles de l'article 2 de cette décision 


Art, 12, — En exécution des articles 8, $ 2°, et 18 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'ho- 
IMnologation des scies circulaires, l’homelogation théorique accordée 
au protecteur pour seie circulaire à büches à chevalet oscillant et 
lable baseulante construit par M. Grollier-Baron, le Grand-Lemps 
(Isère), est prorogée jusqu’au 1e mai 1957 sous le numéro suivant : 
no 66-851-T 1256. 

b nt se substitue à celui accordé par décision du 23 éécem- 


des machines ou &es 


Les vendeurs ou loueurs de ecies circulaires équipées avec ce 
protecteur seront tenus de satisfaire aux du décret 
du ?8 mai 1936 modifié et de la décision du mai 1953, notamment 
à celes de l’article 7 de cette décision. 


Art. 13. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en tion que des scies 
circulaires et des protecteurs conformes aux plans et notices qui 
ont été déposés au secrétariat d'Etat au travail et à la éécurité 
sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux con- 
ditions qui leur ont été signifiées. 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
rotecteurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicité et oblenu un nouvel agrément 
à cet eflet. 

Art. 14. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le ‘nodèle 
homologué, en se référant au numéro d'homologation et à .a date 
de la décision correspondante. 

Cétte attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1988. 

IL devra, en outre, faire figurer sur la marhine on sur le dispo- 
siuf de sécurité les indicalions suivantes: « Homologation définitive 
ou théorique accordée par le secrétariat d'Etat au travail sous le 

Art. 15. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
mr décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 


Fait à Paris, le 11 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du trarail, 
LAMBERT. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19%6, modifié le 14 juin 1947, le 2% août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 6 c du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et :es dispositifs de protectiun pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 3, 3 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1918, modifiée le 21 juillet 19:0, fixant 
les principes de sécurité pour des dégauchisseuses 
rotalif pour ie travail du bois et des matières simi- 

ires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilté prévue jar l’article 2 du décret du 28 mai 1946 modifé le 11 juin 
4947. le 20 août 1951 et le 31 janvier 195, et organiste par l'ar- 
rèté du 28 mai 19%6, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution de la décision du 19 mai 1958 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homolngation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotalif, font l’objet d’une homologation défi- 
nitive les dégauchisseuses présentées par les Etablissements A. Frey 
et C°, 28, rue de l’Ail, à Strasbourg (Bas-Rhin) et enregistrées sous 
les numéros suivants : 

No 611-3800 D 1256. — Type AFH 400 - 500 mm. 

No 611-3891-D 126. — Type AFH 60 - 60) mm. 

Ces machines sont équipées du protecteur à pont automatique 
construit r les Etablissements Dubus et homologué sous le 
ne 261-1168-T 105 par décision du ?1 octobre 1955. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outils rotatif, fait l’objet d'une nouvelle homologa-. 
tion théorique valable jusqu'au 1er décembre 1958 le protecteur à 

ont automatique type PN construit par les Etablissements Guilliet, 
Auxerre (Yonne) et enregistré sous le numéro suivant: 
n° 21-253-T 1256. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 27 décem- 

bre 1954. 


Art, 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de désauchis- 
scuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du ?8 mai 
1946 modifié et de la décision du 19 mai 19:8 modifiée, notamment 
à celles de l’article 3 de cette décision. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente déuision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en localjon que des machines 
ou des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à 
l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diflé- 
sd pr avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à 
cet elle 
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Art. 5, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une altestalion de contor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homolugation et à a date 
de la dérision correspondante, 

Celle attestation sera conforme à l'un des modèles par l'ar- 
du 1» décembre 1950. 

H devra, en ouire, faire figurer sur la machine ou le dispositif 
les indications suivantes: « Homologation définiuve ou théorique 
accordée par le secrétariat d'Etat au travail sous le n° … », 


Art, 6, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de a 
résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française, 
Fait à Paris, le 15 dévembre 19:56. 
lour le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurilé sociale 
el par délégation: 


Le directeur du travail, 
LAMBERT, 


Homolosaiion de raboieusos à porte-outils rotatif pour le travail 
du bo:s et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Elat au travail et à la-sécurilé sociale, 

Vu le décret du 23 maï 1956, modifié le 1% juin 1917, le 20 août 
191 et le 21 janvier 19%5, pris en application de l'article 66 ce du 
livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
rouses el les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
holamment les articles #4, 5, à bis et 7; 

Vu la déc sion du 20 mai 1918 fixant les principes de sécurilé pour 
l'homologation des raboleuses simples à porte-outiis rotatif pour le 
{ravai! du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de secu- 
rité prévue par l'article ? du décret du 28 mai 1946, modifié le 11 juin 
1957, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1916, 


Décide : 

Art, ler, — En exéulion de la décision du 20 mai 1918 fixant les 
principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses simpies à 
porie-outils rotatif, font l'objet d'une homologation définiiive les 
raboteuses présentées par les Etablissements A. Frey et Ce, %, rue 
de T'Ail, à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrées sous les numéros 
suivants: 


No G1h — 2892 — D 126, — Type D HN 650, Largeur: 650 mm. 
No 614 — SX} — D 1256. — Type D M 161. Largeur: 610 man, 
No 614 — 2896 — D 1256. — Type D HN 800, Largeur: S00 mm. 
No 614 — 2805 — D 1256, — Type D M 100, Largeur: 1.000 mm. 


Art, ?. — A compter de la publication de la prisente décision, le 
bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer et à 
ne mettre en vente eu en location que des raboteuses conformes aux 
plans et notires qui ont été déposés au secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurilé socia'e à l'appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui lui ont signifées. 

li ne pourra mellre en exposition, en vente on en loralion des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
soilicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une alleslalion de conformité 
de la machine vendue ou louce avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la dale de la dérision corres- 
vondante. 
attestation sera conforme au modt'e fixé par l'arrèlé du 
17 décembre 

HN devra, en outre, faire figurer sur la machine l'indication sui- 
vonle: « Homologation définitive accordée par le secrétariat d’Elat 
au travail sous le n°... », 

Art. t. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

résente décis‘on, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
Diique francaise. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1956. 

Pour le secrélaire d'Etat au travail et à la scurilé sociale 
et par délégation : 


Le directeur du travril, 
LAMBERT, 


et Pour toupies à 
arbres veriicaux pour le travail du bois et des matières simi- 


lé scflaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 196, modifié le 14 juin 1947, le 
20 avût 1961 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c 
du livre 11 du code du travail en ce qui concerne les machines 
dangereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
renses, notamment les articles 4, 5, 3 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 remplaçant cel.e du 21 décembre 1948 
fixant les principes de sécurité pour l'homologation des loupies à 
arbres verticaux pour le travail du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homalogation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modifié le 
14 juin 1947, le août 1951 et le 31 janvier 1955, el organisée par 


l'arrêté du 25 mai 196, 


Décide : 

Art. Ier, — En exéculion des articles 2, 3, #, 5 el 9 ce la dé‘ision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des loupies à arbres verlicaux, font l'objet d'une 10mMm0.0gation 
définitive les toupies construites par les Elablissements Guilliet, à 
Auxerre (Yonne), el enregistrées sous les numéros suivants: 

Ne 21 -389% - D 1256. — Type ESK. Diamètre de l'arbre: 50 mm. 

Ne 21-3897 - D12%56, — Type ECK. Diamèlre de l'arbre: 50 min, 

Ne 1-39 - D12%56, — Type ESL. Diamètre de l'arbre: 50 mn, 

No 21-399 - D156, — Type ECL. Diamètre de l'arbre: 50 
de 21 - 3900 - D 1256. — Type QLG double. Diamètre de l'arbre : 

ram. 

Ces machines sont munies du protecteur type KLG utilisihle 
pour le travail au guice et le travail à l'arbre, homologué sous le 
ne 921-129 - L 319 par décision du 30 mars 1949. 

Art. 2, — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la décision 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies à arbres verlicaux, fait d'une hemologalion dif. 
nilive la toupie présentée par les Etablissements A. Frey et Cs, 
3, rue de V'Ail, à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

Ne 61i - 301 - D 1256. — Type E F R 100. Diamètre de l'arbre : 50 mm, 


Celle machine est munie du protecteur Météor ulilisab'e pour le 
travail au guide et le travail à l'arbre, homologué gsous le 
ne 205 - 813 - D 150 par décision du 30 janvier 1950, 

Art. 3 — En exéculion des articles 4, 8 et 10 de la décision du 
3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des toupies à arbres verticaux, l'homoïlogalion théorique accordée 
au prolecteur pour loupie uliisab'e pour le travail au guide et le 
travail à l'arbre construit par M. Jean Lachièze, %5, rue Hoche, à 
Nogent-sur-Marne (Seine), est prorogée jusqu'au fer mai 1957 sous 
le numéro suivant: ne 304 - 8% - T 1256. 

— se substlilue à celui accordé par décision du 26 octo. 

re 


Art. 4. — En exécution ces articles 4, 8 el 11 de la décision du 
3 août 1953 fixant les principes de sécurité puur l'homologation des 
toupies à arbres verticaux, fait l'objet d'une homologation pravi- 
soire valable jusqu'au ter décembre 1%3 le protecteur pour toupie, 
uliisab'e seulement vu? le travail: au guide, construit par 
M. Eugène Piquet, à Saint Maurice-les-Brousses (llaute-Vienne), et 
enregistré sous le numéro suivant: ne 333 - 1054 - P 1256. 

Cette homologation 3e substitue à celle accordée par décision du 
22 juin 1956. 

Art. 5, — Les ronstructeurs, vendeurs ou loueurs de loupies équi- 
pées des dispositifs de sécurité visés par la présente décision sont 
tenus de satisfaire aux prescriptions du décret mai 19% 
modifié et de la décision du 3 août 4953, notamment à celles des 
arlicles ?, 3 et 5 de celte décision. 

Art. 6. — A compter de la pub'icalion de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'is s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
ou des dispositifs conformes aux plans et nolives qui ont ‘té 
déposés au secrétariat d'Etat au travail el à la sé“urité sociale à 
l'appui de la demande d'homo:ogation, ainsi qu'aux conditions qui 
leur ont été signifiées, 

ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des dispositifs de sécurité présentant des caracté- 
ristiques différentes qu'après avoir solicité et obtenu un nouvel 
agrément à cet eflet. 

art. 7. — Le vendewr ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du dispositif vend ou loué avec le modèle 
homologué en se rélérant an numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante, / 

Celle attestation sera conforme à l'un des modè'es fixés par 
l'arrêté du 29 mars 1919. 

Il devra, en outre, faire figurer <ur la machine et sur le dispo- 
sitif les indications suivantes: « llomologation définitive, théorique 
ou provisoire accordée par le secrétariat d'Elat au travail sous le 
ne ,.,.», 

Art. 8. — Le directeur du travail est chargé de l'exéention de 14 
présente décision, qui sera publiée au Jowrnal officiel 1e la Répu- 
blique française. 


Fait À Paris, le 18 décembre 1956. 
Pour !'e secrétaire 4'Elat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégalion: 
Le directeur du travail, 
LAMBERT. 


Homologation de machines à raboter ot à moulurer sur plu 
sieurs faces pour le travai: du bois et des matières simi- 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 


Vu le décret du % mai 196, modifié le 14 juin 1947, le 2 août 
1951 et le 31 vier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre 11 du © du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs COR pour machines dangereuses, 
nutarsment les articles 4, 5%, 5 bis et 7; 4 

Vu la décision du 5 novembre 1918 fixant les principes de sécurité 
pour l'homologation des machines à ralbter et à moulurer sur plu- 
sieurs faces pour le travail du bois et des matières similaires ; 
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Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rilé prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modilié le 
4; juin 1947, le 20 août 1951 et le 91 janvier 1955, el organisée par 
Larrèté du 28 mai 1916, 

Décide : | 

Art. ter. — En exécution de la décision du 5 novembre 19:8 fixant 
les principes de sécurité pour l'homeologalion des machines à rabo- 
ivr et à moulurer sur plusieurs faces, font l’objet d'une homolaga- 
tion définitive les machines à raboter sur plusieurs faces présentées 
par les Etablissements Winter, 19-24, rue Guilhem, à Paris (44°), 
et enregistrées sous les numéros 

No %33 - 3902 - D 1256. — Raboteuse deux faces types TA. Largeur: 
moin. 

No D 12%. — Raboleuse trois faces type NTF. Largeur: 
0 ou 

Ne - 390% - D 1256. — Raboteuse quatre faces types NTAF. Lar- 
gour: 500 ou 630 mm. 


Art. 2, — A compter de la publication de la présente décision, le 
pnéficiaire n'en pourra faire élat que s'il s'engage à n'exposer el 
à ne meltre en vente ou en localion que des machines conformes 
aux pians et nolices qui ont élé déposés au secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale à l'appui de la demande d’homolo- 
galion ainsi qu'aux conditions qui lui ont été signifiées. 

l| ne pourra mettre en exposition, en vente ou èn location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet ellet. 


Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
son sera tenu de délivrer au preneur une allestation de conlor- 
milé de la machine vendue eu loute avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Lette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
13 décembre 198. 

1] devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications sui- 
\antes: « Homologation définitive accordée par le secrétaire d'Elat 
au travail et à la sécurité sociale sous le ne... ». 


Art. &. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
un décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu- 
rique française. 

Fait à Paris, le 49 décembre 19%%6. 

Pour le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurilé socia:e 
et par délégation : 
Le directeur du travail, 
LAMBERT 


Homologation de machines combinées à plusiours outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 19%6, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre H 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
ei les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1919, modifée le 2 juin 1950, 
fi\ant les principes de sécurité pour l'homologation des machines 
Mme à plusieurs outils pour le travail du bois el des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
protection prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 196, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 19%55, et organisée 
par l'arrêté du mai 1916, 


Décide : 

art. ler, — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fire, fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des 
machines combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une homo:o- 
galion définitive les machines combinées présentées par les Elablis- 
sements À, Frey et 28, rue de l'Aïl, à Strasbourg (Bas-Rhin), 
enregistrées sous les numéros suivants: 

Ne 614 - 9005 - D 1256. — Type ADI 650. Largeur: G0 mm, à deux 
t'éments: raboteuse-dégauchisseuse, 

Ne 6H - 3906 - D 1256. — Trpe ADH 161. Largeur: 610 mm, à deux 
raboteuse-dégauchisseuse. 

La partie dégauchisseuse de ces machines est équipée du protec- 
leur à pont automatique construit par les Etablissements Dubus et 
homologué sous le n° 264-1168 - T 1065 par décision du 21 octo- 
bre 1953. 

Art. 2. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modi- 
fée fixant les principes de sécurité pour l’homologalion des machines 
combinées à plusieurs outils, fait l'objet d’une homologation théo- 
rique valable jusqu'au 1 décembre 1958 la machine combinée 
présentée par les Etablissements 4, Frey et C*, 28, rue de l’Ail, à 
Slrasbourg (Bas-Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant: 

Ne 614 - 3907 - T 12%. — Type Super US 3% à trois éléments: toupie- 
scie circulaire-morlaiseuse. 

La partie toupie de celte machine est équipée du protecteur utili- 


sable pour le travail au guide et le travail à l'arbre type Météor, 
hurnologué sous le ne 303 - 818 - D 150 par écision du 30 janvier 1950. 


La partie scie circulaire est équipée du protecteur construit par 
M. Lachièze, homologué sous le ne 304-812 -D 1051 par décision du 
22 octobre 19%54. 

Art. 3. — En exécution de la décision du 12 décembre 1919 modi- 
fée fixant les principes de sécurité pour l'homolozalion des ma:hines 
cembinées à plusieurs oulils, l'homologation théorique accerüée aux 
machines combinées construites par M. Laurent Dufos, boulevard 
du i-Septembre, à l'isle-Jourdain (Gers), est prorogée jusqu'au 
4er avril 1957 sous les numéros suivants: 

No 527-2720 -T 1256. — Type %0 à quatre é.éments: raboteuse- 
dégau-hisseuse-morlaiseuse-toupie. 

No 527-272 -T 1256. — Type 510 à quatre éléments: raboteuse- 
dégauchisseuse-morlaiseuse-loupie. 

La partie dégauchisseuse de ces machines est équipée du protec- 
teur à pont automatique dont l’homologation théorique est proragée 
jusqu'au fe avril 1957 sous le numéro suivant: 527 - 2722 - T 1256. 

La partie toupie de ces machines ect équipée du protecteur utili- 
sable pour le travail au guide et le travail à l'arbre, dont l'homo- 
logalion théorique est prorogée jusqu’au fer avril 1957 sous le numérg 
suivant: 9527 -2723-T 1256. 

Ces numéros se subsliluent à ceux accordés par décision du 
27 novembre 1954. 

Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéfikiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'expo- 
ser et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées. 

lis ne pourront mettre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 5, — Le vendeur ou bailleur se préva:ant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une atteslation de confor- 
milé de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué 
en se référant au numéro d'homologation et à la dale de la décision 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
23 août 

IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive ou théorique accordée par le 
secrétariat d'Etat au travail sous le ne ... ». 

Art. 6. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
mg décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directwur du travail, 
LAMBERT. 


Homologation de presses mues mécani 
destinées au travail à froid des métaux. 


La secrétaire d'E!at au travail et à la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifi£ le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 195%, pris en application de l'article 66 € du 
livre II dun code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses el les dispositifs de proteciion pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, » bis et 7; 

Vu l'arrêté du 16 juillet 19:8 portant dérogation aux dispssitions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1936 en ce qui concerne certains 
orgenes de transmission des presses de tous systèmes à mouvement 
alternatif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1919, le 
46 juitlet 1919 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de sécurité 

pur l'hormologation des presses mues mécaniquement, destinées au 
ravail à froid des métanx ; 

Vu l'avis de la commission d'homolagatjon des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%6, modifié le 
4% juin 1947, le 20 août 1951 et ie 31 janvier 195, el organisée par 
l'arrêté du 28 mai 1916, 


Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 2, 7 (] a), 10, 14 et 15 de la 
décision du 16 juillet 1955 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l'homologalion des presses, font l'objet d'une homologation 
définitive les presses construites par la société Ateliers de construc- 
tions de Remiremont, à Remiremont (Vosges), et enregistrées sous 
les numéros suivants: 

Ne 366 - 3910 - D 1256 — Type 1-12-1%0. Capacité de frappe: 
12 tonnes. Course du coulisseau: 8 à 60 cm. Nombre de coups- 
minute: 125. 

No 96-3%11-D 1256, — Type 1-20-170. Capacité de frappe: 
20 tonnes. Course du coulisseau: 8 à 80 mm. Nombre de coups- 
minute: 425. 

Ne 306-3912 - D 1256. — Type 1-32-200. Capacité de frappe: 
À tonnes. Nombre de coups-minule : 100, Course du coulisseau: 8 à 

Ne 306-3912 -D 1256. — Type 1-50-25%, Capacité de frappe: 
tonnes. Nombre de coups-minute : 90, Course à 

mm. - 
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Ces types de presses sont équipés de la double commande à 
mains qui fait l’objet d'une homologation théorique valable jus- 
qu'au 31 décembre 1957 sous le n° 206 125%. 

Art. 2. — A compter de lu publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des presses munies de 
dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
secrétariat d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui lui ont élé 
significes. 

Il ne pourra mettre en exposilion, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité ei oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3 — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au noméro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante, 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrèté du 18 mars 1949. 

Il devra également fournir au vendeur une notice relative au mon- 
tage, au réglage et au mode d'emploi du dispositif de protection, 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispositif 
les indications suivantes: « Iomologation définitive ou théorique 
accordée par le secrétariat d'Etat au travail sous le numéro... ». 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de !a 
en décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu- 
française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 


Le directeur du travail, 
IAMBERT. 


Feport de l'échéance d'homologation de dispositi:s ce sécurité 
pour machines à cylindres utilisées dans l'industrie du caoutchouc. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le. 14 juin 1957, ie 20 août 
1991 et le janvier pris en application de l'article € du 
livre II du code du travail en ce qui concerne le: machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles #4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 15 mars 1950, modifiée le 21 avril 1951, fixant 
les principes de sécurité pour l'homolagation des machines à cylin- 
dres utilisées dans l'industrie du caoutchouc : 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue + l'article 2 du décret du 28 mai 19:16, modifié 
le 44 juin 1947, le 20 août 1951 et le 931 janvier 1%55, et organisée 
par l'arrèlé du 28 mai 195€, 


Décide : 
Art. fer, — Les homolozalions accordées anté‘ieurement À 
résente décision, en application de la décision du 13 mars 1%, 
des dispositifs de sécurité pour machines à cylindres utilisées 
dans l'industrie du caoutchouc sont prorogées jusqu'au 931 décem- 
bre 1957. 
Art. 2 .— Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
gg décision, qui sera publiée au Journal ofJiciel de la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 2 décembre 1956. 
Pour le secrétaire d'Etet au travail 
et à la sécurité sociale et par délégalion: 
Le directeur du travail, 
LAMPENT, 


Circulaire du 20 décembre 1956 relative au prix de journée et au 
tarif de responsabilité applicables aux élablissiments de soins 
privés à but non lucratif. 


Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population à Messieurs les préfets, Messieurs les ins- 
pecteurs divisionnaires des lois sociales en agricul- 
ture, Messieurs les directeurs départementaux de la 
population, Messieurs les directeurs régionaux de la 
sécurité sociale, Messieurs les présidents des conseils 
d'administration des caisses primaires et régionales 
de sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole. 


L'article 3 de la loi ne 51-1311 du 31 décembre 1954 relalive au 
développement des erédits affectés aux dépenses du ministère de la 
santé publique et de la population pour l'exercice 1955 dispose que 
le tarif de responsabilité des caisses de sécurilé sociale applicable 
aux établissements de soins privés recevant des ma'ades bénéf- 
ciaires de l'aide sociale, visés à l'article 17 (1°) de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances sociales applicabl2 


aux assurés des professions non agricoles, est égal au prix de 
journée fixé par le préfet lorsque lesdits établissements ne pour. 
suivent pas de but lucratif, Toutefois, l'application de ce texte 
restait subordonnée à la parution d'un règlement d'administration 
pubiique qui devait en préciser ks modalilés. Tel est l’objet du 
décret n° 56-1114 du 26 octobre 1956 paru au Journal officiel du 
9 novembre 1956. 

En vue de l'application de ces dispositions nouvelles, il convient 
d'appeler volre allention sur les points suivants: 


1 — Champ d'application. 


Le décret du 2% octobre 1956 vise essentiel'ement les établisse. 
ments de soins privés à but non lucratif recevant des malades héné. 
flciaires de l'aide sociale puisqu'il a été pris en applicalion de.la loi 
ne 51-1311 du 31 décembre 1954 relative auxdits établissements. 

Mais il y a licu de faire remarquer que ce texle vise également 
les élab'issements privés de rééducation fonctionnelle. En effet, si 
l'articie 3 de la loi du 31 décembre 1954 a eu pour objet de prévoir 
que le tarif de: responsabilité des établissements de soins privés 
à but non lucratif recevant des malades bénéficiaires de l’aide 
sociale sera égal -au prix de journée fixé par arrêlé préfectoral, ledit 
arlicle n'a fait qu'étendre à celte catégorie d'établissements les 
dispositions concernant le tarif de responsabilité des établissements 
de soins privés relevant de la luite con!re la tuberculose et s'agis- 
sant d'établissements non assimilés aux établissements publics, 
ayant passé convention avec un département pour recevoir les 
malades bénéficiaires de l’aide sociale et recevant cffectivement de 
tels ma'ades. 

Or, ces dispositions avaient déjà été étendues antérieurement à la 
lni du 31 décembre 195% aux établissements privés de rééducation 
fonctionnelle : en effet, l’article 4 de la loi n° 53-1335 du 31 décem: 
bre 1%3 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de la santé publique et de la population pour l'exercice 
195% avait étendu à ces derniers établissements les dispositions de 
la loi no 53-59 du 3 février 1953 qui avaient modifié elles-mèm:s 
l'article 18 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 

Toutefois, aucun décret d'application n'avait précisé les modalités 
zuivant lesquelies les prix de journée des établissements de réédu- 
calion fonctionnelle devaient être fixés. Aussi, a-t-il paru expédient 
d'élendre à cette catégorie d'établissements les mesures concernant 
la fixation des prix de journée des élablissements de soins privés à 
but non lucratif recevant des malades de l’aide sociale, 


Par ailleurs, il convient d'attirer votre aitenlion sur le fait que 
les dispositions de l'article 3 de la loi précitée du 31 décembre 1954 
et du décret faisant l'objet des présentes instructions concernent, 
le cas échéant, les établissements de soins créés par les groupe- 
ments mulualisltes: en effet, l'article 3 de la loi du 31 décembre 
195 concerne tous les établissements visés au premier alinéa de 
l'article 17 de l'ordonnance du 19 océnbre 1915, Elant donné que les 
établissements de soins créés par les groupements mulualistes dot- 
vent obligatoir:ment, s'is désirent recevoir les malades assurés 
sociaux, être autorisés à dispenser les soins à de tels malades dans 
les conditions prévues à l'article 17 précité, il en résulte que le 
décret leur est en principe applicab'e. 

Mai: il est bien évident que les établissements mulualistes comme 
les autres catégories d'établissements de soins privés à but non 
lucratif ne bénéficieront des dispositions nouvelles que dans la 
mesure où ils auraient passé convention avec un département 
pour recevuir des bénéfi'iaires de l'aide médicale et recevraient 
effectivement de tels malades. 

Toutelois, les centres régionaux de lutte contre le cancer échappent 
à celle condilion en raison du ‘ait que les malades de la catégorie 
susvisée sont admis de droi! dans ces centres, suivant les di-po- 
silions de l’arti:le L. 313 du code de la santé publique. 

Par contre les établissments de soins gérés par les caisses de 
sécurité sociale du fait qu'ils ne sont pas soumis à l'agrément ces 
commissions prévues à l'article 17 de l'ordonnance du 19 octobre 
1915, se trouvent exclus du champ d'application du décret qui fait 
l'objet des présentes inslru:lions. 

Enfin ji! y a lieu de signaler que si l’article fer dy décret du 
%; o’tobre 195% précise que les dispositions relatives à la fixation des 
prix de journée des établissements de soins privés à but non lucratif 
et des établissements privés de rééducation fun:tionnelle recevant 
des malades bénéficiaires de l’aide sociale, ne sont pas applicables 
aux établissements de soins privés relevant de la lutte contre la 
tuber:ulose et aux maisons d'enfants à caractère sanitaire, iesquels 
restent régis respectivement par les articles L. 238 et L. 205 du 
code de la santé publique, les dispositions de l'article 3 de la loi 
ne 51-1311 du 31 décembre 1954 n'en demeurent pas moins appli- 
cables aux maisons d'enfants à caractère sanitaire dans la mesüre 
où ces établissements ont un caractère non lucratif et ont passé 
vonvention avec un département pour recevoir des enfants Léné- 
tiiciaires de l’aide sociale. En eflet, l'article 1 du présent décret 
concerne la fixation des prix de journée, mais non celle du tarif 
de responsabilité. 
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Par contre, il est bien entendu que les artic'es 2 et 3 du décret 
du ?6 octobre 1956 ne concernent pas les étab'issements relevant 
de la lulle contre la tuber:ulose dont les tarifs de responsabilité 
sont et demeurent fixés suivant la procédure prévue à l'article 18 
l'ordonnance da 19 octobre i915 modifiée par la loi du 3 février 
4155. 


1 — Intervention des oraanismes de sécurité sociale 
dans la fixation des prir de journée. 


Les disnosilions de l’article 3 de la loi du 91 Gécembre 1951 sont 
de nature à avoir des incidences importantes sur les dépenses 
d'hospilalisation dès organismes de sé:urilé sociale puisque désor- 
mais pour les catégories d'établissements visées par ce:texle et le 
décret d'application, les tarifs de responsabilité desdits organismes 
doivent être égaux au prix de journée fixé par le préfet. 


En contrepartie, ÿ a paru nécessaire de permetlre aux caisses de 
sécurité sociale, directement intéressées, d'intervenir dans la pro- 
cédure de fixation de ces prix de journée. Tel est l’objet des arti- 
es 2? et 3 du dé’ret du 26 octobre 1%ñ. 

L'article ? prévoit en particulier que les arrètés portant fixation 
des prix de journés des élablissemen!s intéressés doivent être pris 
après avis d’une conumi<sion consullative tripartile insliluée par 
le préfet et comprenant notamment trois représentants des caisses 
de la sécurilé sociale désignés conj;intement par le directeur régio- 
nal de sécurité so'iale et l’inspe'teur divisionnaire des lois sociales 
eu agiicu'!ture. 

I convient, d'ail'eurs, d'observer que cette pro’édure n’est pas 
nouvelle puisqu'elle ne fait que s'inspirer de celle prévue par le 
décret du 27 novembre 1933 pris en application de l'article 6 de la 
Joi ne 53-39 du 3 février 1953 relative aux établissements de cure 
relevant de la lutte contre la luler:uiose. 

Il convient d'insister sur le ‘ait qu’il est réceseaire. que parmi 
les trois représentants des organismes de sécurité sociale figure au 
moins un représentant du régime de sécuriié sociaie agricole. 

Par ailleurs, comp'e tenu de l'expérience acquise en ce qui 
concerne les commissions prévues par le dé‘ret précité du 27 novem- 
bre 1953, il apparaît utile, dans l'intérêt d'un fonctionnement eff- 
cace tant desdites commissions que de ceiies insliluées par le 
décret du 3% octobre 1955, d'appeler l'attention de MM. les préfels 
sur 1: nécessité d'adresse: à leurs membres aussi bien la convo- 
calion q'ie l'ordre du jour accompagnés des éléments justifi'atifs 
des prix de journée proprsés dans un delai suffisant, Eu tout état 
de cause, ce délai ne parait pas devoir êlre inférieur à huit jours. 

i est signalé, d'autre part, que la consultation par le préfet de 
la commission tripartite prévue à l’article 2 du décret n'est pas 
obiigaloire lorsqu'il existe au d'un établissement, un conseil 
un une commission de surveillance, de contrôle ou de geslion où 
siègent au moins deux représentants des orzanismes ‘de sécurité 
sociale. 

Si l'établissement considéré reçoit particulièrement des affliés 
des assurances sociales agricoles, l'un des deux représentants des 
organismes de sé’arilé sociale, au éein du conseil d'administration, 
ae la commission de surveillance, de contrôle ou de gestion, doit 
Cire un représentant de la muluaiilé socia'e agricole. 

Dans le cas où un établissement consacre plus particulièrement 
son aclivité à des ressorlissants d’un régime spé'ial de sécurité 
sociale, ce deuxième représentant doit être un représentant de ce 


NL — Firation du prix de journée et règles de comptabilité. 


Ainsi que le prévoit l'article 1er du décret du 2%6 octobre 1956, 
les prix de journée des éleblissements de soins privés à but non 
lucratif et des élablissements privés de rééducation fonctionnelle 
recevant des maiades bénéficiaires de l'aide socia'e doivent être 
fixés suivant la réglementation en vigueur pour les établissements 
hospitaliers publics (de même catégorie) sans préjudice des dispo- 
silions particulières applicables aux élablissements de cure, de 
lutle contre la tuberculose, et aux maisons d'enfants à caractère 
sanitaire, qui font l'objet du décret du 27 novembre 1953. 


Tous les établissements, ÿ compris ceux dont il est fait mention 
ci-dessus, doivent, en application des articles 5, 6 et 7 du décret 
du 26 octobre 1%%, présenter les budgets, les comptes annuels 
el la feuille de calcul des prix de revient dans lez formes prévues 
par le plan comptable des établissements gublics de méme caté- 
gorie. Des règles simplifiées pourront toutefois étre établies ulté- 
rieurement pour les petits établissements comportant moins de 
50 lits; ces règles feront l'objet, le cas échéant, d'un arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques et financières et du 
secrétaire d'Elat à la santé publique et à :a population. Un cadre 
budgétaire s'inspirant du plan comptable des établissements hospi- 
taliers publics est, par ailleurs, en voie d'élaboration pour les | 


centres régionaux de lu!le contre le cancer, 


D'autre part, si un organisme possède glusieurs établissements à 
but non lucratif recevant des malades bénéticiaires de l’aide sociale, 
il se trouve dans l'obligation de tenir, pour chaque établissement, 
une comptabilité entièrement distincte de celle des autres établis- 
sements. Cette complabilité spéciale doit rester au siège de l'é'a- 
blissement, à la disposition des agents vérificaleurs ou de contrôle 
rendant toute la durée de l'exercice comptable et pendant la période 
de trois mois suivant la clôiure de cet exercice. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILGERT-JULFS. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 
et par délégation : 
Le chef du cabinet, 
RAYMOND BLANC, 


Pour le secrétaire d'Etüt à l’agricullure 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Pour le secrétaire d'Elat à la santé publique 
el à la populalion et par dé:égation : 
Le directeur général de la santé publique, 
AUJALEU. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret du 29 décembre 1956 
tendant à déclarer la perte de la nationalité française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la santé publique et à ja 


population, 
Vu les articles %6, 119 et 120 du code de la nationalité ; 


Vu les décrels des 21 décembre 1943 et 16 janvier 1947 
Sur les avis conformes du conseil d'Etat en date du 31 jhittet 1956, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sont déclarés avoir perdu la qualité de Français: 
KIENTZ (Albert), né à Auenheim (Bas-Rhin) le 18 juillet 1905, 
et son épouse, SEIFERT (Erna), née à Mannheim (Aïlemagne) Île 
mai 1%. 

KIENTZ (Victor), né à Auenheim (Bas-Rhin) le 22 novembre 1908. 
LIDY (André-Paul), né à Algolsheim (Haut-Rhin) le 17 mars 1915, 
et ses enfanis mineurs nés à Singen (Allemagne): Christa, le 10 jan- 
vier 1954, et Norbert, le 7 juillel 1918. 

SCHNEIDER (Char'es), né à Moyœuvre-Grande (Moselle) le 25 mars 
896. 


(Moselle) 


SCHNEIDER (Rose-Marie), épou<e GAUL, née à Metz 


le 30 août 19%, et son enfant mineure: Coraéia-Claudia, 
Wetziar (Allemagne) le 7 juillet 1954 

VOGEL (Gérard), né à Fribourg-en-Brisgau Allemagne) le avril 
1907; son épouse, BONLER (Johanna), née à Schônau (Allemagne) 
le 13 décembre 1912, el leurs enfants mineurs: Jeanne et knut, nés 
à Fribourg-en-Brisgau (Allemagne) respectivement les 3 mai 1156 
el 18 novembre 1497 

VOGEL (Joseph), né à Muhouse (Haut-Rhin) le 21 novembre 1883. 


Art. 2, — Le secrétaire d'Eiat à la santé pag et à la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal olliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1956. 


GUY MOLILT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
ANDRÉ MAHOSELLI, 


Inspection de la sant5. 


le docteur Jaujou, méde-in 
santé de Ja 
santé et 
fon 


dé“embre M. 
inspecteur principal, directeur départemental de ja 
Corse, est promu méde’in inspecteur divisionnaire de la 
alle ‘lé en celle qualité à Clermont-Ferrand, où il exervera les 

lions de directeur déparlèementsi d2 la santé du Puy-de-Dôme 


+0+— 


Par arrété du 29 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Avis de concours pour l'emploi d'admin'strateur. 


Un concours pour le recrutement d'un administrateur an Conseil 
À Répub.ique (services Résislalifs) aura lieu à partir mars 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


À. — Epreuves d'adinissibilité. 


(9 et 11 mars 1:57.) 


1° Une composil'on sur un sujet se rapporlant à l'évolution géné- 
rale des idées el des faits politiques, éconumiques où sociaux depuis 
de milieu du XVIII siècle (durée : quatre heures; coefficient : 4j; 

2° Une composition de droit constitutionnel portant sur les prin- 
c'pes généraux du droit con<litulionnel, l'histoire constitutionnelle 
de la France de 1:89 à nos jours, les libertés publiques, le droit 
constitutionnel de la République et de l'Union française (Constitu- 
tion du 27 octobre 1956, le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes électoraux, l'Assemblée de l'Union française, le Conseil 
écunomique) (durée : trois heures; coefficient. 3); 

%æ Une deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Droit administratif (organisation départementale et communale, 
juridictions et contentieux admuni<tralifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine pubiic et domaine privé, slatut de la 
fonetion publique) ; 

Législation financière (budget de l'Etat, préparation, vote, exécu- 
—" règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et comp- 

es) ; 

Législation sociale (prneipes généraux de la législation en 
matière de sécur té sucialé) durée: trs heures; coefficient: 3}; 

4e Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduelion en 
français d'un texle érrit dans une des langues étrangères ci-après, 
eu choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, ital' en, 
rusce (pour la langue arrbe seuiement, les candidats pourront uli- 
User un dictionnaire) (durée: une heure; coellicient : 1). 


B. — Epreurces d'admission. 


(Date fixée u:téricurement 


fe Un exposé oral, précédé d'une préparation d'une heure, sur 
une des malières faisant l'obiel des épreuves 2° el 3° d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'heure; coeffic ent: 3); 

2 Des interragaiions orales de culture générale, suivies d'une 
conversalion avec le jury (coefficient: 7; 

3 Des ue orales de droit civit portant sur la thévrie 

nérale des isations: sources, efleis, modalilés, extinction et 
ransmission, preuves (code civil, art. à (coefficient: 2); 

Etablissement d'une fiche et d'un texte législatif (coeffi- 
client: 1). 

Pour être admis à concourir, les cundidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l'école 
nationale d’adininis ration. 

Ils doivent, d'autre part, justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au moins el être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au fer mai 1957. 

Cette’ limite d'âge est reculée de la dure des services militaires 
obligatoires et de guerre effectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge. 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, au serrétariat 
général de la présidence du Conseil de la Répwblique, ane 3emande 
fnanuscrite accompagnée des documents suivants: 

fe Un extrait récent de son acte de naiscance; 

2 Un extrait récent de son casier ju liciaire; 

3» Ses diplômes universilaires (ou leurs copies certifiées 
conformes) ; 

4 Une note indiquant ses autres litres et ses aclvilés antérieures 
attestées par des certificats de travail: 

5e Une note indiquant sa silualion de familie : 

Ge S'il est du sexe masculin, un certlicat de position militaire 
établissant qu'il a satisfait définitivement aux prescriplions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service aclif en temps 
de paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d'un cer- 
tifieat délivré par le médecin chef du Conseil de la République cons- 
tatant que l'intéressé est apte à un service actif de jour et de nuit. 
A cette fin, les candidats retenus après les épreuves d'admiss bitité 
seront convoqués, par le médecin chef, à une dale qui sera fixée 
ullérieurement. 


Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 13 janvier 1957, 
tous les jours, sæuf les lundis et samedis, de ge heures à seize 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
Nxés sur leurs apliludes physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité. 

La déc sion du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 

En application de l'article 34 du règlement intérieur, sont admis À 
concourir, Sans condilions d'âge de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services efleclifs dans 
les cadres du Conseil de la Répubiique. 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui se présenteront au secrélariat général de la isidence, 

lais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro en), tous 
es jours (samedi compris), de onze heures à midi et de quinze 
heures à dix-huit heures. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 8 janvier 1957. 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Eïeclion du bureau du Conseil économique et composition 
des commissions. 


Modification éventuelle à apporter au règement intérieur 
art. 

Rapport présenté au nom du bureau du Conseil économique par 
M. du bouet de Gravilie. 

3. — Etude de la conjoncture économique à la fin du deuxième 
semestre 

Deuxième ++ d'avis présenté gar M. Charvet au nom de la 
commission de la conjonclure et du revenu nalional. 


4. — Questions diverses, 


Convocations de commissions. 


Mercredi 9 janvier 1%1. 
Neuf heures quarante-cinq. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRACUES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 


Renouvellement du bureau de la commission. 
Evolution des problèmes de l'aviation civile. — Examen d'un 
avant-projel de rappor: é‘abli par M. Le Hénafft. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 


Renouvellement du bureau de la commission. 

Etude des incidences des avantages fis'aux accordés aux diffé- 
rentes calégories de certilicals d'investissements au tlripie point 
de vue économique, budgélaire el sociai: 

Audition de M. Denizet, censeur auprès de la Banque d'Algérie; 

De M. Laxan, inspecteur des finan:es, chargé de mission à la 
direction générale des impôts; 

De M. Laure, inspe:leur des finances, 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 


Renouvellement du bureau de la commission. 

Examen de lettres de M. le président da conseil économique et 
de M. le président de la commission de l'agricuilure. 

Problèmes posés 2" l'emploi des jeunes dans les prochaines 
années. — Examen du projet de rapport présenté par M. Mabit 


£! 
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Dix heures ‘rente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 


Renouvellement du bureau de la commission. 
Problème de la concurrence déloyale. — Etude du projet de rap- 


port présenté par M. Le Ferme. 
Dix-sept heures trente. 
COMMISSION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour. 


Flec'ion du bureau de la commission. 


de la mission d’information dans la région du Lan- 
gue 
Questions diverses. 


Vingt et une heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
Echange de vues sur le rapport annuel sur l'exécution du plan 
de modernisalion et d'équipement. 


Jeudi 10 janvier 1951. 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE IA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Ordre du jôur. 
Election du bureau de la commission. 
Investissements énergétiques : 


Audition de M. Saulgeot, directeur du gaz et de l'électricité au 
ministère de l’industrie et du commence ; 


Et de M. Robin, rapporteur général de la commission de l'énergie 
au plan de modernisation et d'équipement. 


Questions diverses. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


Etude des stru:tures de la zane franc. 
Examen de la note introductive présentée par M. Byé. 
Questions diverses. 


Dix heures quinze, 
COMMISSION DK LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Election du bureau de la coromissien. 


Echange de vues sur la revision des méthodes d'établissement du 
apport de conjon:ture. 


Quatorze heures trente, 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Etude du problème de l’organisation des marchés agricoles, — 
de pres de l'avant-projet de rapport établi par M. Vjaux- 


Vendredi 11 janvier 1957. 
Dix heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE 
DE LA CRÉATION INTELLECTUELIE FRANÇAISE A L'ÉTRANGER 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Audition de M. Rosier, directeur du bureau universilaire de slatis- 


lique. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de sténodactylographes des ser- 
vices extérieurs des secretariats d'Etat aux forces armées (terre 
et air) et des services communs du ministère de la défense naiio- 
nale et des forces armées. 


Un concours pour le recrutement de sténodactylographes des ser- 
vices extérieurs des secrétariats d'Etat aux forces armées (terre et 
air) et des services communs du minstère de la défense nationale 
et des forces armées aura lieu dans le courant du mois de mars 1957. 

Un arrêté fixera ultérieurement la date du concours et le nom- 
bre de places à pourvoir. 


Peuvent faire acte de candidature: 

4° Les fonctionnaires et agents de l'Etat exerçant des fonctions 
de bureau, âgés de moins de quarante ans à la date du concours 
et ayant accompli à cette date un an de services publics; 

2e Les cand dats et candidates âgés au 1 janvier 1957 de plus de 
dix-sept ans et de moins de trente ans, 


Cette dernière limite d'âge peut être reculée: 

D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
service -militaire légal, des périodes de mobilisation ou d'engage- 
ment pour la durée des hostilités (y compris les services militaires 
accomplis par les engagés pour l’'Indochine) ; k 

D'une année par enfant à charge par les candidats et candidates 
ge — bénéficier des dispositions de l'article 162 du décret du 

juillet 1939; 

De la durée des services accomplis par les intéressés valables ou 
validables pour la retraite. 

(Ces diverses bonifications, qui peuvent se cumuler, ne peuvent 
cependant pas permeltre de dépasser l’âge de quarante ans au 
janvier 1957.) 

Les limites d'âge susvisées de trente ans et quarante ans sont 
reculées de cinq ans en ce qui concerne les candidats français 
musulmans d'Algérie, en application de l'article 4e du décret -du 
17 mars 1956. 

Les candidats justifiant de la qualité d’ancien combattant d’Indo- 
chine ou de Corée au sens de l'article 2 du décret n° 54-1262 du 
24 décembre 1954 bénéficient d'une majoration de points de 10 p. 100 
et ne sont soumis à aucune limite d'âge. 

La date de clôture des inscriptions est fixée au 20 janvier 1957. 

Pour obtenir tous renseignements concernant ce concours, et 
notamment pour la constitution des dossiers de candidature, les 
candidats doivent s'adresser au secrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre), direction des personnels civils, 9% bureau, 410, rue Saint- 
Dominique, Paris (9%). 


—+ 0 


Ministère des affaires économiques et financiè-es. 


Avie relatif au tirage au sort d'obligations du Gouvernement général 
de l’indochine 3 1/2 0/0 1913. 


(Echéance du 13 mars 1957.) 


I! sera genes publiquement, le 29 janvier 1957, à dix heures, 
dans les locaux du uninistère des finances, direction de la dette 
publique, 23 bis, rue de l’Université, Paris (7), au tirage au sort 
des obligations de l'emprunt du Gouvernement général de l’Indo- 
thine 3 1/2 0/0 1913, qui devront être rembourses à compter 
15 mars 1957, pour leur valeur nominie. 


Avis relatif au tirage au sort prévu peur l'amortissement de 
A libératoire du prelèvement exceptionnel de lutte contre 


(Cinquième tirage.) 


Le 4% janvier 1957, à dix heures trente, il à été procédé publique- 
ment dans l’une des salles du ministère des finances, au tirage 
au sort de dix-sept des bulletins prévus par l’arrèté du 27 novem- 
dre 1952. 

Ces bulletins étaient revêtus des chuffres suivants: 00, 07, 14, 18, 

, 26, 34, 37, 38, 49, 50, 53, 55. 68, 83, 89, 91. s 

En conséquence, seront appelés au remboursement à compter de 
la date d'échéan-e d’arrérages euivant le tirage tous les certifl'ats 
à quelque tranche qu'ils appartiennent, dont le numéro se termi- 
nera par l’un des groupes de deux chiffres sortis au tirage, L 


—*+ 
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AGRICULTURE 


Avis de concours relatif au recrutement de personnel 
à l'école nationale d'horticuiture. 


Un comeours sur titres et “ur épreuves pour le recrutement d'un 
professeur de génie rural à l’école nationale d'horticulture sera 
ouvert, dans le courant du premier trimestre 1957, à une date qui 
sera ultérieurement fixée, 

Un concours sur Litres et sur épreuves pour le recrutement d'un 
chef de travaux de holanique an méme etablissement sera ouvert, 
dans le courant du premier trimestre 1957, à une dale qui sera 
ultérieurement fixée. 

Tous renseignements concernant ces concours, qui seront organisés 
dans les conditicns prévues par l'arrêté du 12 août 1%54, publié au 
Journal ofJ'ciel du 2% anût 1%, seront fournis sur demande adressée 
soit au directeur de l'école nationale d'horticulture, 4, rue Hardy, 
à Versailles. soit au secrétariat à l'agriculture (direction de l'ensei- 
gnement, 1e bureau), 78, rue de Varenne, à Paris (7°). 


Avis de vacance de chaire. 


La chaire d'anatomie à l'école nationale vétérinaire d'Altort est 
déciarée vacante à compter du 30 septembre 1957, 

Les prolesseurs et maitres de conférence des éco'es nationales 
Vélérinaires titulaires de chaires d'anatomie, candidats à ce poste, 
sont invités à déposer leur dermande au ministère de l’agriculture 
dans un délai d'un mois à dater du présent avis. 


—+ +- 


Ministère c'e l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 


Avis de vacance de chaires. 


Par arrèlés en date du 20 décembre 1956: 

La chaire de droit civil de la faculté de droit de l’université de 
Grenoble (dernier titulaire M. Nerson) est déclarée vacante ; 

La chaire de droit pénal de la faculté de droit de l’université de 
Grenoble( dernier titulaire M. Gore) est déclarée vacante; 

chaire de droit romain approfondi de la faculté de droit de 

l'université de Paris (dernier titulaire M. Monier) est déclarée 
vacanile ; 

La chaire de législation et 
faculté de droit de l'universit 
M. Thomas) est déclarée vacante. 


océdure nale de la 
de Strasbourg (dernier titulaire 


Par arrêté en date du 22 décembre 1956, les crédits destinés au 
fonetionnement de la chaire d’égyptologie du Collège de France 
devenus disponibles par suite de la mise à la retraite de son titu- 
laire, M. Pierre Montet, sont aflectés à la création d'une chaire de 
philologie et archéologie égyptiennes. 

La chaire de philologie et archéologie égyptiennes du Collège de 
France est déclarée vacante. 

Un délai d'un mois à dater de la ‘ation du présent avis au 
Journal officiei est accordé aux candidats pour adresser à l’admäinis- 
trateur du Collège de France leur déclaration de candidature et 
l'exposé de leurs titres. 


Par arrêté en date du 26 décembre 1956, les chaires suivantes de 
la faculté des lettres de l’université de Paris sont déclarées vacantes : 

Chaire de langue et littérature allemandes (dernier titulaire . 
M. Boucher, relrailé). 

Chaire d’'ethnologie (dernier titulaire: M. Griaule, décédé). 

Chaire de sociologie (dernier titulaire: M. Davy, retraité). 

x mm de l'art moderne (dernier titulaire: M. Lavedan, 
retraité). 


Un délai de vingt jours à dater de la publication du présent arrêté 
au Journal officiel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 
titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois au directeur général de l'enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la faculté intéressée. 


Avis de concours 


pour le recrutement de rédacteurs 
de l'administration académ 


ique. 


Le concours pour le recrutement de rédacteurs de l'administration 
académique aura lieu les mardi 5 et mercredi 6 février 1957. 

Un centre d'examen sera ouvert au siège de chaque rectorat 
d'académie ainsi qu'à Dakar. D'autres centres pourront être dési- 
gnés avant la clôture des inscriptions. 

Les inseriptions seront reçues jusqu'au 15 janvier aux rectorats 
des académies, auprès desquels tous renseignements complémen 
peuveut être demandés. 


Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôypitat-hospice de Grandvilliers (Oise). 


Est déclaré vacant le posts de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Grandvilliers (Oise). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directeur des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux 
dispositions du déeret du 17 avril 1945. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommand4, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent avis, 
à la direction départementale de la population et de l’aide sociale de 
l'Oise, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais (Oise). 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
à l'hôpilal-hospice d'Menin-Liétard (Pas-de-Calais). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur aura 
6 et 7 mars à l’hôpital-hospice d’'Hénin-Liétard (Pus- 

e-Calais). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française tituiaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur. d'un brevet d’officier de l’armée active de terre, 
de :ner ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme 
équivalent, ainsi que les agents ne possédant pes ces diplômes mais 
comptant au moins trois ans de services elleclifs en qualité de 
secrétaire d'aduninistration hospitalière on de commis dans un éta- 
blisserment public d'hospitalisation, de soins ou de cure. 

Les candidats devront avoir en vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1% janvier 1957. Toutefois, cette limite d'âge sera 
reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils et 
militaires ouvrant des droils à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
cation des dispositions de Farticle 162 du décret du 29 juillet 19 

Les dossiers de candidninre devront gervente avant le 6 février 1957 
au secrétariat de l’hôpital-hospice d'Hénin-Liétard, qui adressera aux 
pee qui en ferwnt la demende le programme des épreuves et 
a m4 des pièces à fournir par les candidats pour © ituer leur 
dossier. 


Paris — Imprimerie des fournanx offrielks, 31 qua Voltaire 


La Prélet, Durectour des Journaux officiels, 
MARTIN 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deraiers Cours limites 
cours pratiqués 
Pays. Devise Parité per le. 
Bourse. de France. 


Etats-Unis 1SUSA. 3% 


350 
163 Côte Fse Somalis #00 F Djib 164 0727 À 
8395 .. | Allemagne occid } 100 D Mk | 833333 |3271.. 8396 .. 
1352 50 | Autriche 100sch. 1615 [131005 2 
100 30 | Belgique ......| 10085. | | 
.. | Danemark .....| 10%e d | 506722 |502025 5105 25 
084.05 | Gde-Bretagne.…| ot. | | 07265 
italie ..........} 100 tire | 5559 543 
4006 … | Norvège 1806. n. | 4000... |46350 4031. 
0244 50 | Pays-Bas ...... 100 ñ. 921052 |914160 9270 80 
601 50 | Suède 1000 | 0765625 |6715.. 6316 50 
8055 .. Suisse 100 s. 8003 7944 8064 
1007 Égypte 1 iv. 1006 04 
1226 50 | Portugal .-.....| 100 | 121739 |1208 25 122630 
4207 50 | Tchécoslovaquie. | | 461411 4207 50 
117 40 | Yougoslavie... | 100 dis 116006 } 11570 411760 
Zone LA A +00 | 4 C. Fr. 200 


Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viei-Nam... 100 piasires........ 1000 


(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION 


a AU AU 
= 27 DECEMBRE 1956 20 DECEMBRE 1956 
A 
ACTIF 
lisponibilités à vue à 49.166.100.000  » 49.166.100,.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes {4)......:... 71.600.000.000 » 67.400.000.000 
Monnaies divisionnaires 13:818.896. 119 11.289.825 .260 
Lomptes courants POSLAUX. 27.463.117.727 » 32.610.915.465 » 
1 Bon du Trésor négociable : Engagement » des relatif au sun d'or @ la Banque nationale 2 
À Avances provisoires extraordinaires LÉtat du 25 août 1949 au 2 ju let 1954 (3)........ 126.000 .000 .080 » 426.000,000,600 
Avances provisoires à l'Etat 1:9.000.030.000 » 171.300.000.00) » 
rortetenuie d'escompte : 
Eflets escomptés sur la » 
Etflets escomplés sur l'étranger.............. 392.78 1.781 » » » 
« Ellets de mobilisation de crédits à moyen » 
Ellets négociables achetés en France 289.161.423.621 287.213.664.419 » 
Avances à 30 jours sur eflets publics............. 18.551.190.000 » 17.539.122.000 » 
Hôtel et mobilier de la 1.000.009 » 4.000,00 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales 112.980.750 » 112.930.750 » 
en cours de rerouvrement............ ee » 28.143.671.32%6 » 
bners 59. 743.819. 424 » 55.441.049. » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en 3.046 » 2.982.286.650.005 » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor publie......................... 4.426.792 
Comptes courants des a° s de coopéra'ion économique. ....... 169.354.916 » 
Comptes courants des banques et insulutios financières fran- 
| calses ot se eee 80.153.228, 159 1:3.82:.351.192 » 195.698.006.277 » 
Autres comptes courants et dépôts de fond; : dispos:lions et 
Rénéfices en addition au capital 97.821.529 » 307.821.529 » 
Livers 98.282.553.286 » 92.391.617. 727 
(1) (Convention du 27 juin 1949. 
@ ‘Loi du 9 juin 1853, convention du 29 mars 1978, loi du 13 juin 187 prorogée, lois des 17 novembre 1597. Certifié conforme aux écritures : 
20 décembre 1941, 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, convention du 1? novembre 1933, ‘décret du Le Gouterneur, 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947. W. BAUMGART\ER., 
— des 25 août, 29 octobre, 12 dérembre, 30 décembre 1949 20 février, 30 avril, 10 mai, juin, 
1 septembre, 23 novembre, 26 décembre 14944. 5 mars, 30 svril, 41 juin, 47 septembre 19 novembre 1912, 
21 janvier, 31 mars, # juillet, 30 seplembre, 46 décembre 1943, 25 mare, 17 mai et 20 juillet 1944. TAUX DES OPERATIONS 


(4: Convention du 29 septembre 193% approuvée par le décret du fer septembre 1139, convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 19%0 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910. convention du à juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du %5 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947, convention du 22 janvier 193 approuvée par la loi du 23 janvier 1053. 


Avances Sur 1/2 0/0 


(Loi da 15 août 1956. décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1914: Avances à 30 jours..... 
(6, (Décret du 17 juin 193%. 
(Gi ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1843 loi du 9 juin 1857. Achat des effets publics dont 


l'échéance n'excède pas trois 


(Loïs des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897:. 
9: ‘Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1548, loi du 9 juin 1557). 


| | 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces.” 


TIRAGES FINANCIERS 


L'UNION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.500.000 F 
Siècx SOCIAL : 4, RUE DE TRÉMENTINES, A CHOLET 
R. C.: Cholet n° 548 12. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment 
de l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 97 obligations s'e 
5000 F 4 0/0 1946 dont l'amortissement était ss pour le 
février 1957. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


ETABLISSEMENTS FAUVET-GIREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 252.000.000 DE FRANCS 
Suèce SOCIAL: 4 ter, AVENUE Hocue, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 6493. 
 — 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 150 obli- 
SE dont l'amortissement est prévu au 15 février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des ännées antérieures ont également été 
couverts par rachats en Bourse. 


Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SoctÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 105.600.000 F 
Suèce soctaL : 31, RUE PASTOURELLE, PARIS (3°) 
R. C.: Seine n° 55-B 2392. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 2.000 -F. 


LISTE NUMERIQUE 


s séries les 153 obligations sorties au dixième 
en décembre 1956 (176 titres ont été rachetés 
d'autre part par 3 * société en vue de cet amortissempgnt) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 

non encore remboursées. | 
ANNÉES ANNÉES 
1à 179 1955 1.755 à 1.851 1957 
1422 à 1.564 1957 5.211 à 5.329 1956 


Le remboursement de ces + s'effectuera à partir du 
15 janvier 1957 à raison de 2000 F. ‘ 


MAIRIE DE CARPENTRAS (VAUCLUSE) 


Emprunt de 2.370.000 F pour électrification des campagnes. 
. OsuiGarioNs 6 0/0 1954 (valeur nominale : 5.000 F). 


Liste des bons communaux sortis tirage au 
combre 1966 qui seront remboursés ou à compler du 


vier 1957. 
Obligations à 5.000 F. 
77 112 114 146 306 309 445 


Titres amortis restant à rembourser. 
Néant. 


MAIRIE DE CARPENTRAS (VAUCLUSE) 


Emprunt de 5.240.000 F pour couverture du vallat de la Mayre. 


OsLiGarTions 6 0/0 1955 (valeur nominale : 5.000 F). 


Liste des bons communaux sortis au tirage au sort du 
cembre 1956 qui seront remboursés au pair à compter du 


vier 1957, 
Obligations à 5.000 F. 
171 210 213 231 232 247 255 433 471 475 479 494 504 556 


7 dé. 


jan- 


Titres amortis restant à rembourser. 
Néant. 


VERRERIE SOUCHON-NEUVESEL 
(Verreries Souchon-Neuvesel, Richarme et Evian réunies.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
Suèce sociaL : 8-10, RUE DE LA Bourse, LYON 

C.: Lyon n° 55-B 258. 


Obligations 6 0/0 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1956 (la société a racheté 331 titres pour compléter cet amor 
tissement) ; 


2° Des séries comprenant les numéros des 
précédents 


tirages et non encore rembou 


ANNÉES ANNÉES 
- à 1968 8.278 à 9.118 1955 
558 à 6. 1 152 1957 
7.947 à 8.265 1957 


Les obligations sorties au tirage du 18 décembre 1956 seront rem: 
boursables à 11000 F à partir du 1" février 1957. 


+ 


1 


ae 


A 1° Des séries comprenant les numéros des 875 obligations amorties ’ 
e 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Emprunts Unifiés des Collectivités Locales 


FONDS SPÉCIAL GÉRÉ PAR LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
(Décret n° 53-709 du 9 août 1953.) 


Rectificatif au Journal officiel du 29 décembre 1956: page 12634, 
> colonne, Obligations 6 0/0 1955-1975, 3°, Obligations sorties au 
premier tirage de 1955, au lieu de: «113.738 à 113.387», lire : 
«113.738 à 113.837 ». 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Haute-Saône. 


AVIS 


DEMANDE EN CONCESSION DE MINES 


Par une pétition en date du 21 juin 1956, régularisée à la date du 
31 août 1956, M. René Damien, directeur général de Denain- 
Anzin, société anonyme, agissant au nom et pour le compte de cette 
société dont le siège social est à Paris (9'), 12, rue d’Athènes, sollicite 
une concession de mines de fer sur le territoire des communes de 
Jussey et de Noroy-les-Jussey, arrondissement de Vesoul. 

Cette concession serait limitée ainsi qu'il suit : 

Au Nord, par une droite AF joignant le point A sur le bord 
Nord de la route départementale n° 44 de Jussey à Saint-Marcel 
au droit d’un chemin de terre se dirigeant en direction Sud-Sud/Sud- 
Ouest vers le Mont des Craies, à 1.350 mètres du croisement dans 
Jussey de ladite route avec la route départementale n° 3 et le 
point F sur la route départementale n° 3 reliant la ville de Jussey 
à la gare S. N. C. F. au droit du ponceau franchissant la rivière 
du pont Neuf, à 550 mètres du carrefour précédent avec la dépar- 
temcentale n° 44 et par une droite AB reliant le point A ci-dessus 
d-fiii et le point B à la limite séparative des communes de Jussey 
et de Noroy-les-Jussey, à l'intersection de cette limite ayec la droite 
relisnt la pointe du clocher de Noroy-les-Jussey au point M situé 
au d'nert d’un chemin de terre conduisant vers Noroy-les-Jussey sur 
la route d:rzrtcaeatue n° 44, à 559 mètres à l'Ouest du point A 
ci-dessus détini. 


A l'Ouest, par une éroite reliant je point B ci-dessus défini au 
point C, intersection de la route départementale n° 159 avec la 
route départementale n° 46 de Jussey à Montigny. 


Au Sud, par une droite CD reliant le point C ci-dessus au 
point D situé sur le bord Ouest de la route départementale n° 157 
de Jussey à Bougey, à 600 mètres vers Bougey du croisement de 
cette route avec la route départementale n° 46 reliant Jussey à 
Montigny, et par une droite D E reliant le point D ci-dessus ni 
au point E sur le bord Nord-Est de la route départementale n° 3 
reliant Jussey à Gevigney, à 500 mètres vers Gevigney du eroise- 
ment de cette route avec le chemin V.O. longeant la rivière Mance 
et se dirigeant vers le lieudit « Le Bac ». 


A l'Est, par une droite E F reliant les points E F ci-dessus définis. 
Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 752 ha 


ares. 
Le pétitionnaire offre aux pro res des terrains compris dans 

concession demandée une tréfoncière, une fois payée, 
de 100 F par hectare. 


la société Denain-Anzin est titulaire des concessions de mines de 
fer ci-après désignées : 


== Dans le département de Meurthe-et-Moselle. arrondissement de 
ancy : 


Concession d’Hazote de 414 ha instituée par décret du 28 avril 1860 
sur les communes de Pompey et de Liverdun : 

Concession de Clevant de 63 ha instituée par décret du 20 juillet 
1894 sur la commune de Custines ; 

2° Dans le département de l'Orne, arrondissement de Domfront : 
concession de la Ferrière-aux-Etangs de 1605 ha instituée par décret 
du 21 février 1901 sur les communes de Saint-André-de-Messei, Ban- 
vou, la Ferrière-aux-Etangs, la Coulonche, Dompierre. 
comen à purtée, per 7 2067, à 


3° Dans le dépärtement des Pyrénées-Orientales, arrondissement 
de Prades : 


Concession d’Escaro-Nord de 175 ha instituée par décrets des 
à aile 1813 et 23 juin 1880 s'étendant sur les communes d’Escaro 


La société Denain-Anzin est amodiataire des concessions de mines 
de fer ci-après désignées : 
Dans le département de l'Orne, arrondissement de Domfront : 


Concession de Mont -en-Gérome de 1.490 ha, appartenant à la 
Société des mines de Douaria, 55, rue d’Amsterdam, Paris (9°), 
instituée par décret du 4 août 1903, exploitée par Denain-Anzin en 
l’amodiation ayant été autorisée par décret 
u 9 mai 


* Dans le département des Pyrén£ées-Orientales, arrondissement de 


Concessions de Fillols et de Taurinya de 3.282 ha, appartenant 
à la Société des mines de fer de Fillols, 21, avenue Montaigne, à 
Paris (8°), instituées par décret du 25 germinal an VIII, exploitées 
par Denain-Anzin en qualité d’amodiataire, l’amodiation ayant été 
autorisée par décret du 2 décembre 1949. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition et sur 
sollicitée. 


Le préfet du département de la Haute-Saône, chevalier de la 
Légion d’honueur, 


Vu le code minier, chapitre 1", section 1]; 

Vu le règlement d'administration publique du 31 août 1920 déter- 
minant les formes de l'instruction à laquelle donnent lieu les 
demandes en concession ; 

Sur proposition de l'ingénieur en chef des mines, 

Arrête : 

Le présent avis sera affiché t deux mois, du 30 novembre 
1956 au 50 janvier 1957 inclus, à la préfecture de la Haute-Saône, 
- Vesoul, _et aux mairies des communes de Jussey et de Noroy-les- 

ussey. 

Il sera, pendant la durée de l’enquête légale, inséré deux fois et 
à un mois d'intervalle, dans un journal du département et dans le 
Journal officiel. 

Il sera, en outre. adressé au préfet de la Seine qui est prié de 
le faire également afficher pendant le même délai à la mairie du 
9 arrondissement Ge Paris où est situé le domicile du pétitionnaire, 

La pétition et les plans seront déposés à la préfecture, 2° divi- 
sion, 3° bureau, où le public pourra en prendre connaissance pendant 
la durée de l’enquête en vue des oppositions et des demandes en 
concurrence euxquelles la demande actuelle pourrait donner lieu. 


A Vesoul, le 19 octobre 1956. 
Pour le préfet : 


Le secrétaire général délégué, 
J. MASSENDÈS. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Ayache (Albert-Eliaou-Mardoché), né à Médéa (Alger) le 23 fé- 
vrier 1915, demeurant à Alger, 130 bis, rue de Lyon, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Laur. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 19013 


5 déex ‘rre 1956. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associs- 
tion départementale de défense des intérêts artisanaux. But: res- 
serrer les liens de solidarité qui doivent unir les artisans du 
tement de l'Hérault pour la défense de leurs intérêts et de leurs 
droits. Siège social: 35, grand’rue Jean-Moulin, Montpellier, 


6 décembre 1956. Déclaration à la réfecture de Dieppe. Comité 
dieppois de l'Association France-Gr: retagne. But: dév 

ment des relations entre la France et la Grande-Bretagne. 
social : chambre de commerce, 2, boulevard de la Libération, Dieppe 
(Seine-Maritime). 


6 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse. 
portésienne. 8 ucation physique, gymnastique sports. Siège 
social : place de la Mairie, Portet-sur-Garonne. 
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7 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Comité du souvenir du sénateur Roger Farjon. But : perpétuer 
le souvenir du sénateur Roger Farjon. Siège social: chambre de 
commerce de Boulogne-sur Mer (Pas-de-Calais). 


7 décembre 1956 Déclaration à la nréfecture du Gard. Union sportive 
salinière aigues-mortaise. But: pratique du sport; football; athlé- 
tisme. Siège social : bar du Progrès, Aigues-Mortes. 


8 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
Comité des loisirs d'Yvetot. But: venir en aide à ceux qui sont 
touchés par l’adversité. Siège social : mairie d’Yvetot. 


10 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la recherche et l'amélioration des techniques du bâtiment et 
industries annexes. But : grouper les professionnels du bâtiment et 
des industries annexes. Siège social : 22, rue Saussier-Leroy, Paris. 


11 décembre 1956 Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier, Section locale des conseils de parents d'élèves de l'école 
publique de filles de Daon. But: défendre les intérêts matériels et 
moraux de l'école publique. Siège social: école publique de filles, 
Daon (Mayenne). 


12 décembre 1956. Déclaration’ à la sous-préfecture de Saint-Dié, 
Associat:on sportive Linvosges. But : permettre l'éducation physique, 
la pratique de tous les snorts et de la préparation militaire. Siège 
social: 18, Grande-Rue, Gérardmer (Vosges). 


13 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 

de-Rouergue. Petang-Club amical, But: pratique du jeu de boules 

| - et de la pétanque. Siège social : café Guizot, à Fareyrès, 
azeville (Aveyron). 


14 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
Association des familles d'Amrfreville-sous-les-Monts. But : défense des 
intérêts matériels et moraux de toutes les familles d’Amfreville- 
sous-les Monts. Siège social : mairie d’Amfreville-sous-les-Monts (Eure). 


14 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. 
Comité d'études et de liaison des inspecteurs d'apprentissage des 
chambres de métiers de France, But : liaison entre les inspecteurs 
d'apprentissage ; perfectionnement professionnel par tous moyens 
culturels et échange de documentation ; entraide et représentation 
rès des pouvoirs publics. Siège social: chambre de métiers de 
"Ardèche, Tournon-sur-Rhône (Ardèche). 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Eglise évan- 
gélique indépendante. But: célébration de cultes selon l’Ecriture 
sainte et la propagation de l'Evangile, Siège social : chez M. André 
Bourjas, Saint-Geniès-de-Malgoires. 


14 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Var. Amicale 
laïque de Saint-Tropez. But : diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques existantes ; établir un lien entre les familles 
et l'école afin de permettre à celleci de remplir pleinement sa 
mission éducative et sociale, Siège social : place des Lices, salle des 
Sports. Saint-Tropez. 


17 décembre 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Association 
des maisons familiales de Saint-Sever. But : assurer l'éducation popu- 
laire en milieu rural et plus spécialement l'éducation profession- 


nelle des jeunes gens et des jeunes filles. Siège social : centre d'ap- 
prentissage agricole, Saint-Sever-sur-l’Adour. 


piers Gremevillers. : perfectionnement du corps 
des pompiers. Siège social: mairie de Gremevillers. 


18 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville, 
Association du foyer Saint-Joseph d'Abbeville, But: assurer aux 
jeunes filles et femmes du dehors travaillant à Abbeville Ja À 4 
tion morale #t l'hébergement. Siège social : rue du Prayel, Abbeville 
(Somme 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. Société 
L'Espérance, jeux de boules dits « à la parisienne ». But : développer, 
diriger et réglementer le sport boules fédérales à la parisienne ; 
exercer le contrôle de la société et organiser des concours intérieurs 
et extérieurs pour l'extension de ce sport. Siège social: 141, rue 
Anatole-France, Bagnolet. 


19 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Chau- 
mière des Ovides. But : construction de douze pavillons. Siège social : 
chez M. Peyrot, rue Burdeau, maison Forel, Saint-Etienne. 


20 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sens. Le 
Groupe théâtral de Serbonnes. But : ges du théâtre amateur, 
Siège social : mairie de Serbonnes (Yonne). 


21 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime, 
Association des parents d'élèves des écoles Renan et Michelet de 
Sotteville-lès-Rouen. But: défendre l’école laïque ; établir un lien 
entre les familles et l’école ; promouvoir l’éducation populaire. Siège 
social : école Michelet, Sotteville-lès-Rouen. 


22 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Asso. 
ciation d'éducation populaire La Claire Fontaine. But: développer 
l'éducation populaire de ses adhérents, de la ville d’Arras et des 
environs, en orzanisant pour l'un et l'autre sexe des réunions 
d'étude, des conférences, cours professionnels, séances récréatives, 
cinématogranhiques, artistiques, musicales et chorales, colonies et 
camps de vacances, cantines scolaires et postscolaires, ouvroirs, 
foyers de toute nature en créant, organisant et faisant fonctionner 
des bibliothèques populaires et aussi par l'éducation physique et 
sportive et toutes autres manifestations du même genre telles que 
kermesses et ventes de charité. Siège social: rue de la Croix, 


25 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Marseille. Assocla. 
tion de défense des intérêts des futurs copropriétaires de la résidence 
Baill:. But: défense des intérêts des adhérents. Siège social : 
270, boulevard Baille, Marseille. « 


27 décembre 1956. Déclaration à la souspréfecture de Pontoise, 
Patronage laïque des Marronniers. But : prolonger l’œuvre scolaire 
en promouvant l'éducation populaire qui vise à compléter la for- 
mation intellectuelle, physique et morale des écoles en dehors des 
heures de classe, des anciens élèves et des adultes. Siège social: 
école de garçons des Marronniers, Gonesse (Seine-et-Oise). 


27 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 

Conseil de parents d'élèves de Talant. But: grouper les chefs de 

famille ayant la charge des enfants inscrits à l’école dans le but 

de défendre les intérêts des familles. Siège social : école de garçons, 
t. 


Talan 


28 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Grou- 
pement de défense sanitaire des animaux et d'amélioration de la 
production animale. But : lutte contre les maladies enzootiques ou 
épizootiques et défense sanitaire du cheptel. Siège social: Maison 
de l’agriculture, 11 rue Pasteur, Nangis (Seine-et-Marne). 


28 décembre 1956. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. 
Comité interprofessionnel du logement de la Bourboule. But: 
construction de logements. Siège social : villa Peronel, la Bourboule, 


MODIFICATIONS 


12 novembre 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Assoclæ 
tion des locataires attributaires du lotissement des Gros-Buissons 
transfère son siège social du 6, allée Gambetta, Villemomble, au 


25, rue du Gros Buisson, Villemomble. 


3 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. L’As- 
sociation des parents d'élèves et anciens élèves du centre d’appren- 
tissage de Béthune change son titre qui devient Amicale du centre 
d'apprentissage de Béthune. Siège social: rue de Verquigneul, 
Béthune (Pas-de-Calais). 


20 décembre 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française de la Sarre change son titre qui devient Association des 
amis de la Sarre. Siège social : 58, rue Taitbout, Paris, 


== 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.» 


22 septembre 1956. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture d’Arras le 14 décembre 1956.) Union des 
associations polonaises catholiques en France, section dénommée : 
Association des hommes catholiques polonais de Méricourt et 
Noyelles. But: développer l'esprit catholique et moral; action 
culturelle et éducative. Siège social : foyer paroissial, rue de Lens, 


Méricourt. 
Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


| — 


